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INTRODUCTION


La pandémie de grippe A (H1N1) de 2009/2010 a démontré que, même si une crise sanitaire est de
sévérité et d’ampleur modérées, l’ensemble des services territoriaux peut être impacté. 
L’évolution imprévisible du virus de la grippe rend l’hypothèse d’une pandémie grippale sévère, ou de
toute autre épidémie infectieuse dangereuse toujours valable. 


Outre son impact sanitaire, une pandémie grippale est susceptible de provoquer une désorganisation du
système de santé, mais aussi des perturbations importantes de la vie sociale et économique. 
La réponse relève donc d’une approche non seulement sanitaire mais intersectorielle.


Symptômes : La grippe se caractérise par une forte fièvre accompagnée d’une toux, de céphalées, de
douleurs musculaires et articulaires et d’un malaise général. 


Rappel sur les modes de contamination du virus grippal :
– Le virus se transmet facilement d’une personne à l’autre  par des gouttelettes projetées dans


l’air par les malades lorsqu’ils toussent ou éternuent.


–  Le virus se trouve également sur les mains des personnes infectées et sur les surfaces qu'elles
touchent (poignées de porte, linge de toilette, jouets, etc.). Les lieux confinés et très fréquentés
(métro,  bus,  collectivités  scolaires…)  sont  propices  à  la  transmission.  


Les moyens sanitaires de prévention et de lutte contre la pandémie comprennent entre autres des
moyens  d’action  de  type  individuel  (respect  des  règles  d’hygiène  ou  port  d’équipements  de
protection…) ou des démarches de type collectif  (restriction des regroupements par exemple) ainsi
que l’utilisation des antiviraux et vaccins. 


La   nouvelle  doctrine  française  ne  se  calque  plus  sur  la  nomenclature  définie  par  l’Organisation
Mondiale de la Santé (OMS) mais sur  4 étapes traduisant la progression d’une pandémie grippale :


 développement du virus hors du territoire,
 introduction du virus sur le territoire,
 propagation d’une vague épidémique au sein du territoire. D’une durée de 8 à 12 semaines, cette


vague peut se répéter à 2 ou 3 reprises quelques semaines, quelques mois, voire un, deux ou trois
ans plus tard,


 diminution puis disparition du virus du territoire.


A partir de ce constat, la stratégie de prévention et de lutte contre cette épidémie se décline en 4 stades
correspondant à 4 objectifs :


 stade 1 : freiner l’introduction du virus sur le territoire,


 stade 2 : freiner la propagation du virus sur le territoire,


 stade 3 : atténuer les effets de la vague épidémique,


 stade 4 : revenir à la situation antérieure
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La réflexion en termes d’élaboration du dit plan s'est axée sur :


● le caractère opérationnel du dit plan, conçu comme un document d'aide à la préparation et
à la décision ;


● un travail de déclinaison : la stratégie de réponse à une «Pandémie Grippale» a ainsi intégré
une déclinaison du plan selon 3 niveaux (national, zonal et départemental);


● la prise en compte d'un  document cadre ¨le plan national¨ ainsi que des  fiches-mesures
(83) décrivant le mode opératoire des mesures de réponse (face à un risque d’absentéisme et de ruptures
d’activités,  face à  un risque de contamination ...)  avec leur gradation en fonction de l'impact de la
pandémie ;


● la place centrale du préfet : au cœur de la réponse à élaborer.


Le présent plan, structuré à partir des 4 stades sus-mentionnés, vise à aider les préfets, les
services  et  établissements  publics  de  l’Etat,  et  les  collectivités  locales  à  identifier  leurs
missions essentielles en période pandémique et à mettre en œuvre les mesures spécifiques. 


Il comporte :
 des fiches mesures. Ces fiches traitent par le détail chaque mesure à mettre en œuvre en fonction du


stade,
 des fiches  actions.  Ces  fiches  précisent  les  actions à  mener,  le  mode opératoire  (qui  /  quoi  /


comment) et les intervenants concernés. Afin d’éviter un redit  par la création de fiches missions,
une synthèse  des actions à mener faisant référence aux fiches actions pour chaque intervenant sera
accolé à ces fiches actions.


 des annexes opérationnelles 


Il  doit  être  complété  par  les  plans  de  continuité  des  activités  (PCA)  avec  leur  annexe  « pandémie
grippale »,  propres à  chaque administration,  établissement  public  de l’état,  collectivité  territoriale  et
entreprise.


Enfin,  ce plan comme tout le  dispositif  ORSEC à vocation à s’adapter.  Il  devra notamment tenir
compte des évolutions sur le plan sanitaire et des stratégies qui seront adoptées (plan départemental de
vaccination, plan de distribution des produits de santé,  schéma ORSAN (Organisation de la Réponse
du système de SAnté en situations sanitaires exceptionnelles. et notamment les volets ORSAN EPI-
VAC.


Plan départemental « PANDEMIE GRIPPALE »            PREF53/SDIDPC/Ed. Décembre 2015
                                                                                                                                                  88







PARTIE I –  LE DISPOSITIF DE PLANIFICATION ET DE
PREPARATION EN AMONT DE LA PANDEMIE


I – PRINCIPES GENERAUX


Au plan national de prévention et de lutte « pandémie grippale » est associé un guide de déclinaison
territoriale. Ce guide rappelle des principes généraux. 
Afin de se concentrer sur le caractère opérationnel du plan  une rapide énumération est effectuée ci-
dessous. Un renvoi au guide sus-mentionné est effectué pour de plus amples détails.
 
1) la place du préfet «     au cœur de la réponse     » à mettre en place au niveau du département


– dans  le  maintien  des  missions  essentielles (ordre  et  salubrité  publiques,   maintien  des
missions essentielles des DDI) ;


– dans  la  préparation en amont  des  services  de  l’Etat  à  une  pandémie  grippale  (réponse
sanitaires et mesures non sanitaires) ;


– dans la gestion de crise et la coordination des différents acteurs ;
– dans la communication (médias locaux, réseaux sociaux, Cellule d’Information du Public).


2) le rôle primordial des collectivités territoriales (maires, EPCI, conseil départemental, conseil régional)


Chacun à son niveau sera fortement mobilisé dans le cadre de la mise en œuvre des mesures du plan
national (cf  fiche réflexe pour certains, réponses à des sujets spécifiques lors de la crise pour d’autres et
fiches-mesures). 


Le paragraphe ci-dessous ne fait que mettre en exergue certaines actions des différentes collectivités territoriales (cf  fiche
actions « maires » notamment). Il apparaissait toutefois nécessaire de faire figurer certaines collectivités dont les actions
dans ce type de crise apparaît plutôt en second abord.


► Le  maire  au  regard  de  ses  pouvoirs  de  police  et  de  sa  proximité  avec  la  population  :
Indépendamment de l’existence d’un Plan communal de sauvagarde (PCS) au sein de sa commune (cf
PARTIE I–I-A/2) le maire sera en tout état de cause mobilisé sur différentes problématiques : 


● mesures de distribution de produits de santé et de vaccinations massives. L’intervention attendue des
collectivités  est  décrite  dans  le  guide  d’aide  à  la  préparation  et  l’organisation  d’une  campagne  de
vaccination exceptionnelle et dans le guide relatif  à la distribution des produits de santé en réponse à
une situation exceptionnelle. 
● mesures de prise en charge sanitaire ou sociale des personnes vulnérables : 
● la mise à jour du registre des personnes âgées et vulnérables mentionné à l’article L.121-6-1 du code
de l’action sociale et des familles, ainsi que le plan d’alerte et d’urgence prévu à l’article L.116-3,  qui
pourront être utilisées en situation de pandémie ;
● la  tenue  à  jour  des  capacités  d’hébergement.  Dans  le  cadre  d’une  pandémie,  les  mairies  seront
susceptibles  d’être  sollicitées  pour libérer  et  mettre  en oeuvre des  capacités  d’hébergement,  si  cela
améliore la prise en charge de populations à risques ;
● la  tenue à jour des capacités de la réserve communale de sécurité civile (pour les mairies qui en
disposeraient à cette date)


►le rôle des EPCI en complément du maire :
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●  notamment  en matière de maintien des activités liées à l’assainissement et de gestion des déchets
ménagers. 
L'élaboration d'un Plan de continuité d’activité (PCA), ou bien, dans le cas des EPCI à fiscalité propre,
d'un plan intercommunal de sauvegarde (PICS), les concerne donc au 1er plan. 


► le rôle du conseil départemental  
Certains missions relevant du conseil général devront être prioritairement maintenues à savoir : 
●  les  politiques  sociales  (identification  des  personnes  vulnérables,  continuité  des  réseaux
d’assistance aux personnes, régimes d’aides …),
● les transports.


► le rôle complémentaire du conseil régional sur certaines missions essentielles :


● les transports : la continuité des réseaux de transports collectifs à l’échelle régionale doit être préparée
en lien avec les services de l'Etat, dans le schéma régional des infrastructures et des transports ;
● le volet économique : en coordination avec les conseils généraux et les services de l’Etat, il faut :
 identifier  les structures  pouvant  servir  de support  aux centres  hospitaliers,  de vaccination,


d’hébergement, etc ;
 coordonner le soutien économique des collectivités territoriales aux secteurs essentiels ;
 soutenir  les  secteurs  essentiels  (santé,  médico-social,  transports,  réseaux de distribution de


denrées de première nécessité, activités concourant à la salubrité et à l’hygiène publique, etc.)
● le volet éducatif  - gestion des équipements scolaires : le conseil régional ayant à charge la gestion
de certains établissements scolaires (lycées hors établissements agricoles), il conviendra de veiller au
fonctionnement  des  lycées  et  des  établissements  spécialisés,  d’enseignement  professionnel  voire
supérieur. Le cas échéant, des structures non employées pourront être mises à disposition pour le
soutien sanitaire ou de l’hébergement.
● les politiques sociales
●  les  politiques  éducatives  (fonctionnement  des  lycées,  établissements  spécialisés,  enseignement
profesionnel ...)
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II– ARTICULATION AVEC LA PLANIFICATION EXISTANTE


Un retour  sur  les  différents  dispositifs  de  planification  existant  au  niveau  départemental   apparait
nécessaire  au regard de la diversité des intervenants sur la problématique « pandémie ». 


A – La planification ORSEC


1)     Le dispositif  ORSEC départemental


► plan ORSEC départemental – dispositions générales-support, y compris la communication de
crise
► ORSEC dispositions spécifiques : dispositif  « accueil et hébergement » au sein de la disposition
générale « soutien des populations »,  plan NOVI (Nombreuses Victimes),  plan de gestion des décès
massifs.


2)     Le plan communal de sauvegarde     (PCS) 


Au niveau départemental : 


– sur 25 PCS obligatoires : 18 ont été approuvés


– sur 16 PCS conseillés : 5 ont été approuvés


– 5 communes ont réalisé spontanément leur PCS


Le plan communal de sauvegarde (PCS) 


→ est une déclinaison du dispositif  ORSEC à l'échelle de la commune. 
→ s'inscrit dans le cadre des pouvoirs de police du maire 
→  doit permettre la mise en place d'une organisation optimale en matière de gestion de crise sur le
territoire  communal,  en  assurant  l'alerte  et  l'information  des  personnes,  le  secours  et
l'accompagnement des populations en cas d'accident ou de catastrophe. 
→ est obligatoire pour certaines communes, fortement conseillé pour les autres, le plan communal de
sauvegarde (PCS) étant l'outil à la disposition du maire pour :


 fournir une information préventive aux populations ;
 assurer la continuité des missions prioritaires de la commune ;
 organiser la solidarité entre les habitants de la commune


Le volet  opérationnel  du  PCS comprend plus  précisément  :  l'alerte,  la  mise  en  sécurité,  l'accueil,
l'information, la communication, le réconfort, l'hébergement, le soutien aux autorités et services de
secours spécialisés, la continuité d'activités de la commune en situation dégradée, etc.


Même dans le cas où le préfet  de département est  amené à exercer son pouvoir de police sur le
territoire de sa commune (au titre de l'article L2215-1 du CGCT), le maire continue à assumer ses
responsabilités en matière de continuité d'activité communale et de sauvegarde de la population au
titre de son pouvoir de police municipale.
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Des  guides  et  plaquettes  d’informations  figurent  sur  le  site  internet  du  ministère  de  l’Intérieur :
http://www.interieur.gouv.fr/Le-ministere/Securite-civile/Documentation-technique/Planification-et-
exercices-de-Securite-civile 


►La  continuité  des  activités  au  sein  du  PCS  (document  indispensable  dans  le  cadre  d’une
pandémie notamment) : cf  p 14 du dit plan
Il est conseillé d’intégrer cette donnée  directement dans le PCS lors de l’élaboration.


Les communes qui ne disposent pas de ce document sont invitées à réaliser leur propre PCS
en vue d’être opérationnelles en cas de survenance d’un événement, et à y inclure une partie
relative à la continuité de leurs activités.


3) le plan particulier de mise en surêté (PPMS)


C’est un document propre à chaque établissement d’enseignement. Il doit permettre aux équipes de ces
établissements : 


- de faire face à un événement majeur en assurant la sécurité des élèves et des personnels ;
- d’être prêtes à mettre en œuvre les directives des autorités


Des actions de sensibilisation sont organisées régulièrement.


B - La planification sanitaire


►Le dispositif  de planification sanitaire :
- est organisé pour prendre place dans le dispositif  général de planification gouvernemental. Ainsi le
Ministère  de  la  santé  est-il  en charge  en  propre du développement  d’un certain  nombre  de  plans
sanitaires nationaux (Règlement sanitaire international, plan de lutte contre une pandémie grippale, plan
grand froid, plan canicule, plan iode), de leur déclinaison territoriale zonale ou départementale, et de
leur coordination avec les dispositifs préfectoraux (ORSEC). Ces plans sanitaires nationaux sont par
nature interministériels, dans la mesure où la prise en charge d’une situation sanitaire exceptionnelle
peut déboucher sur une situation de crise pour laquelle l’inter-ministérialité et le pilotage préfectoral
s’imposent alors.


De plus, par instruction du ministère en charge de la santé du 15 mai 2014, les directeurs généraux des
ARS doivent  élaborer  un  schéma  régional  d’Organisation  de  la  réponse  du  système  de  santé  aux
situations sanitaires exceptionnelles dit « ORSAN » avant mai 2017. 


Le schéma ORSAN est un dispositif  intégré de préparation ayant pour objet de déterminer toutes les
mesures organisationnelles nécessaires pour que le système de santé puisse monter en puissance lors de
tous  types  d’événements  inhabituels  susceptibles  de  le  mettre  en  tension  ou  de  perturber  son
fonctionnement. Il est mis à disposition des préfets de département en cas de crise. 


Il  n’est  pas  prévu  de  déclinaison  départementale  de  ce  schéma.  Pour  autant,  il  s’inscrit  dans  la
complémentarité avec les dispositifs ORSEC : il doit intégrer les scénarii de situations susceptibles
d’impacter le système de santé et répondre aux « effets à obtenir » exprimés par le préfet dans le cadre
de la déclinaison ou de la mise en œuvre des plans intersectoriels (pandémie grippale, terrorisme NRBC,
gestion d’une crise nucléaire, chikungunya /dengue, canicule…). 
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Dans ce cadre, le schéma ORSAN comprend 5 volets dont la gestion d’une épidémie ou pandémie sur
le territoire national, pouvant comprendre l’organisation d’une campagne de vaccination exceptionnelle
par le système de santé (« ORSAN EPI-VAC »).


Le gouvernement demande par ailleurs aux préfets d’intégrer localement des plans gouvernementaux de
vigilance ou d’intervention (Vigipirate, Plans Pirate) parmi lesquels certains (plan NRBC, plan variole,
guide  PCT Peste-Charbon-Tularémie)  impliquent  fortement  le  système de  santé,  et  sont  là  encore
coordonnés avec l’ORSEC territorial. De même, volet de l’ORSEC départemental, le plan blanc élargi,
préparé par l’ARS, est de la responsabilité du Préfet de département.
Préparé par l’ARS de zone, le Plan zonal de mobilisation des ressources sanitaires (PZMRS) a vocation
à constituer un volet de l’ORSEC zonal, mais aussi à permettre l’utilisation des moyens matériels et
humains à chacun des niveaux de responsabilité de la zone de défense (établissement de santé, agence
régionale de santé, préfet de département, agence régionale de santé de zone, préfet de zone)
Le Ministère  de  la  santé  supervise  également  les  Plans  d’organisation des  acteurs  (opérateurs)  qui
relèvent  de  son  domaine,  plans  blancs,  plans  bleus  et  plans  de  continuité  des  administrations
principalement.


Enfin le Ministère de la santé a élaboré un certain nombre d’outils « génériques » devant être utilisés
dans la plupart des cas de situation sanitaire exceptionnelle ou de crise (guide d’organisation d’une
campagne de vaccination exceptionnelle, schéma logistique de distribution des produits et équipements
de santé) et qui devront s’articuler avec les volets du schéma ORSAN.


Le plan pandémie grippale est donc un plan sanitaire national, préparé en interministériel, et décliné en
plan zonal et en plan départemental pour rejoindre les ORSEC correspondants. Les outils génériques
(vaccination et distribution) trouvent là tout leur emploi.


►Les plans de renfort si les capacités sanitaires locales sont dépassées : 


– Le plan blanc élargi départemental et les plans blancs des établissements de santé


Le plan blanc élargi (PBE) recense à l’échelon du département, l’ensemble des personnes, biens et
service susceptibles d’être mobilisés pour une crise sanitaire grave. Il a été approuvé en Mayenne par le
préfet le 20 décembre 2013.


Un travail de mise en cohérence des plans blancs des établissements de santé avec le PBE est en cours.


– Les plans bleus des établissements médico-sociaux


Les plans bleus permettent aux établissements médico-sociaux de s’inscrire dans une  démarche qualité
opérationnelle en réalisant un bilan exhaustif  de leurs capacités de fonctionnement usuelles et en évaluant
leur réactivité face à une situation exceptionnelle voire en situation de crise.


Ils sont transmis à l’ARS. 


– Le Plan zonal de mobilisation des ressources sanitaires


Il a pour objectif  de permettre le suivi et la mobilisation des moyens sanitaires zonaux et la répartition 
des moyens nationaux attribués en renfort pour faire face aux situations ayant un impact exceptionnel 
sur l’offre et l’organisation des soins à l’échelle de la zone de défense et de sécurité 


Travaux en cours


C - La continuité des activités 
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1)      Objectifs des plans de continuité des activités (PCA) 


Un PCA a pour objet de décliner la stratégie et l'ensemble des dispositions qui sont prévues pour
garantir à une organisation la reprise et la continuité de ses activités à la suite d'un sinistre ou
d'un événement perturbant gravement son fonctionnement normal.


La rupture  des  activités  de certains  secteurs  d’importance  vitale  peut  avoir  un impact  sur  d’autres
secteurs :  une  décroissance  de  la  production  électrique,  même  temporaire,  peut  induire  des
conséquences importantes sur le système sanitaire. Certains systèmes d’information reposent sur des
effectifs réduits et la réduction de leur activité peut avoir des conséquences économiques importantes.


Pour faire face à une telle situation au sein du département de la Mayenne, les acteurs du
département (les services de l’État, collectivités territoriales, opérateurs dont des entreprises
privées etc) sont incités pour élaborer à leur niveau un dispositif  de continuité d'activité à
caractère « multirisques ». 


Le Secrétariat Général  de la Défense et de la Sécurité  Nationale a réalisé un  guide sur le PCA :
http://www.sgdsn.gouv.fr/site_article128.html 


Focus «     pandémie     » au sein des PCA


Une crise de type pandémie grippale est  susceptible d’entraîner la paralysie des services essentiels
nécessaires au fonctionnement de la société et de l’État en raison du risque d’absentéïsme dans tous les
secteurs de la société.


Ce dispositif   répond à plusieurs objectifs     :
– Atténuer les effets d’un absentéisme important :  communication interne, réorganisation
des services (mutualisation des postes, réaffectation des personnels, travail à distance ...), coordination avec des
partenaires pour des besoins spécifiques 


– Limiter  le  risque  contagieux :  protection  de  son  personnel,  sensibilisation  aux  bons
comportements  et  à  l’hygiène,  mise  en  place  d’une  organisation  adaptée  en  situation  de
pandémie(organisation  des  guichets  et  salles  d’attente  pour  limiter  le  risque  contagieux,  augmenter  les  capacités
d’accueil dématérialisé, acquisition de produit de santé ..)
– Prioriser les missions de service public  (identification des missions essentielles à maintenir,
celles induites par la gestion de la crise …)
–
A titre d’exemple, ci-dessous quelques missions à maintenir en priorité au sein des MAIRIES     : 


1) Missions  de  police  administrative  (sur  instruction  gouvernementale  transmise  par  le préfet) :
dans le cadre de son pouvoir de police et en cas de pandémie grippale, le maire doit prendre des
mesures telles que :
– application des mesures de restriction ou suspension des transports, obligation du  port  du  masque
dans  les  transports  collectifs  ou  dans  les  lieux d’approvisionnement.
– fermeture des établissements d’enseignement et crèches.
- restrictions ou interdiction des manifestations sportives, culturelles, etc.


2) Missions de maintien du lien social et sanitaire avec la population en veillant à : 
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– inciter à la solidarité de voisinage au profit des personnes isolées handicapées ou dépendantes  ou
encore  des  familles  en  situation  de  difficulté  du  fait  de l’apparition en leur sein de cas de grippe.
– coordonner le bénévolat, en s’appuyant sur les associations existantes, pour la livraison de denrées
alimentaires ou de première nécessité, les soins à domicile, les aides ménagères, etc.
- recenser les besoins des personnes.


3) Missions de maintien des activités essentielles à la vie collective  : Le maire s’assure du maintien des
activités quotidiennes essentielles à la vie collective telles que :
– les services chargés de la protection et de la sécurité des personnes.
– le service adapté de ramassage et de traitement des ordures ménagères avec un effectif  protégé.
– le service d’alimentation en eau potable, d’assainissement et de traitement des eaux usées.
– le maintien en fonctionnement des chauffages collectifs.
– le service d’état civil.
- le service funéraire.


4) Missions d’organisation de la vaccination pandémique (en liaison avec le préfet et l’ARS) :
afin de mettre en place la vaccination pandémique, il se charge de :
– définir un mode d’accès à la vaccination, etc. ;
– mettre en œuvre une communication communale sur le sujet.


2) Recensements des PCA 


Les services de l’Etat et les opérateurs ont été sensibilisés depuis 2009  à  l’élaboration au sein de leur
structure d’un PCA.


Un recensement des PCA élaborés au sein des services de l’Etat a été effectué et il  a été rappelé 
l’importance  de  revoir  régulièrement  ce  plan  au  regard  de  son  caractère  évolutif  (évolution  des
missions, changement des personnels …) et la nécessité de mener des actions de communication à
l’attention des agents en vue de son appropriation. 
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III- LA PREPARATION DU DISPOSITIF DE SANTE


A.     La surveillance épidémiologique      (généralistes, laboratoires, CNR, agences sanitaires)


Le choix ou la réorientation de la stratégie (freinage, atténuation, vaccination ciblée ou de masse …) est
faite à partir de l’évaluation continue de l’impact de la pandémie. 


Pour participer à cette évaluation, les systèmes de surveillance et de recueil de données sont nécessaires.


L’Invs coordonne la surveillance de la grippe en France. Il existe plusieurs dispositifs : 
 la surveillance épidémiologique repose sur les observatoires régionaux de la grippe (grog) et sur le


réseau sentinelles ;
 les passages aux urgences et les hospitalisations sont surveillés via le réseau Oscour ;
 la mortalité est estimée par l’analyse en temps réel des certificats de décès ;
 la  surveillance  des  cas  groupés  d’infection  respiratoire  aiguë  basse  en  collectivités  dans  les


personnes âgées ;
 la surveillance virologique est coordonnée par les centres nationaux de référence ;
●    la surveillance des cas graves admis en réanimation ou soins intensifs .


B.     La prise en charge médicale (médecine ambulatoire, SAMU/SMUR, établissements de 
santé)


À toutes les étapes du plan, les mesures de prise en charge médicale d’un malade de la grippe doivent
être mises en œuvre. Les modalités de cette prise en charge doivent être toutefois graduées en fonction
de l’impact de la pandémie. 


En période de freinage, le repérage des personnes malades et la confirmation diagnostique de grippe à
virus émergents sont des éléments prioritaires qui doivent inciter à privilégier la filière hospitalière en
fonction de la virulence, la pathogénicité et la nécessité d’une confirmation diagnostique rapide. 


En période transitoire et d’atténuation, la prise en charge médicale est majoritairement dédiée à la filière
de médecin ambulatoire. Seuls les patients graves ou isolés doivent être hospitalisés. 


À tout stade, l’évaluation de l’opérationnalité du dispositif  de prise en charge médicale doit être faite et,
dans certaines circonstances (virus à fort potentiel épidémique et de haute pathogénicité par exemple)
l’organisation  des  soins  et  la  délivrance  des  antiviraux,  peuvent  faire  l’objet  d’une  organisation
spécifique. 


L’ARS est chargée du pilotage et de la mobilisation du système de santé en fonction de la
situation épidémiologique. 


C.Les dispositifs médicaux 


Dans le cadre d’une pandémie grippale, le plan pandémie grippale prévoit l’utilisation de moyens de
protection (dispositifs médicaux) et de produits de santé.
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1) dans le cadre de la préparation de la pandémie


Des mesures générales et  des actions permanentes sont réalisées dans le cadre de la préparation à
savoir :


– définir une stratégie de développement et d’acquisition des produits de santé et des moyens de
protection (dispositifs médicaux) ;


– définir une doctrine d’emploi ;
– vérifier les disponibilités ;
– préparer un schéma logistique de distribution des produits et équipements de santé ;
– préparer des stocks de masques pour tous les ministères, administrations, les collectivités et les


entreprises (NB dans le cadre du plan de continuité d’activité) ;
– actualiser  les  plans de sécurisation et  de protection des établissements  de production et  de


stockage des dispositifs médicaux et de produits de santé.


2) en situation de pandémie


2.1- Deux actions principales sont prévues par le plan et interviennent dans les différentes phases :


– sécurisation des établissements de production et de stockage des moyens de protections 
(dispositifs médicaux) et de produits de santé (fiche 0D4)


– acquisition et distribution des produits de santé et des moyens de protection (dispositifs 
médicaux) (fiches 0D5/1et 0D5/2) :


– constitution de stocks zonaux et centraux ;
– approvisionnement des sites infra-zonaux ;
– mise en œuvre de la distribution.


2.2.- Les différentes phases concernées sont :


– alerte initiale ;
– stade 1 : freiner l’introduction du virus sur le territoire ;
– stade 2 : freiner la propagation du virus sur le territoire ;
– stade 3 : atténuer les effets de la vague épidémique.
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IV- LA PREPARATION D’UNE CAMPAGNE DE VACCINATION EXCEPTIONNELLE 
(CVE)


L’organisation  d’une  campagne de  vaccination exceptionnelle  repose  sur  une  approche  graduée  de
l’offre vaccinale basée sur 3 niveaux de réponse avec un recours prioritaire, dans toute la mesure du
possible, à l’offre de vaccination existante sur le territoire considéré. 
Elle  prend donc en compte le  schéma régional  de l’offre de soins (SROS) en ce qui  concerne les
capacités de vaccination.
Le cadre,  les principes et  les modalités de mise en œuvre d’une telle campagne sont définis par le
schéma régional de vaccination exceptionnelle et sa déclinaison départementale, elle-même en lien avec
le volet EPI-VAC du schéma ORSAN..


    A.      les principes généraux d’une campagne de vaccination exceptionnelle


Les principes généraux associés à la pratique de la vaccination s’appliquent en situation exceptionnelle à
savoir: 


- Le respect des bonnes pratiques vaccinales définies dans le guide des vaccinations publié par
l’INPES sous  l’égide  de  la  Direction  générale  de  la  santé  et  du  Haut  Conseil  de  la  Santé
Publique 


- L’accès et la conservation des données de santé selon l’Article L.1111-7 du Code de la santé
publique


- L’organisation de la prise en charge des accidents post-vaccinaux immédiats 
- La sécurité pharmaceutique et la pharmacovigilance 
- L’information des populations et la communication sur la vaccination


B. les modèles d’organisation 


L’organisation  d’une  campagne de  vaccination exceptionnelle  repose  sur  une  approche  graduée  de
l’offre vaccinale et de sa montée en charge. 


3 types de schémas opérationnels d’organisation sont identifiables :
1. Mobilisation des capacités de vaccination ambulatoire existantes 


Le recours à la médecine libérale, premier schéma, est à favoriser pour l’adhésion de la population. Ce
recours doit être anticipé avec les professionnels de santé. 


Peuvent  également  être  mobilisées,  après  concertation,  les  structures  ayant  une  pratique  de  la
vaccination (PMI, services de médecine préventive notamment) 


2. Renforcement de l’offre ambulatoire et l’organisation d’une offre vaccinale en établissement de
santé


Le  renforcement  de  l’offre  ambulatoire  s’entend  en  termes  d’optimisation  des  organisations  ou
d’affectation de moyens humains supplémentaires. S’agissant de la mobilisation des établissements de
santé, elle peut offrir un intérêt en cas de centres de vaccinations internes déjà existants ou de publics
cibles justifiant une vaccination en milieu hospitalier. 


3. Ouverture des centres de vaccination dédiés
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Ce 3ème schéma opérationnel  doit  rester  l’exception  compte  tenu  de  sa  complexité.  Ces  structures
doivent être identifiées en concertation avec les collectivités locales en fonction de leur nombre par
territoire,  de  leur  répartition géographique,  de  leur  disponibilité  dans  le  temps,  de leurs conditions
d’accès et de sécurité mais aussi des spécificités techniques auxquelles elles doivent satisfaire. 


Le nombre de centres doit également intégrer les contraintes logistiques de l’EPRUS pour la livraison
des produits de santé. En situation de vaccination sur le territoire national, pourront être directement
livrés 10 à 15 sites par département. 


Le  recensement  des  besoins  en  personnels  pour  armer  ces  structures  -  professionnels  de  santé,
personnels administratifs et techniques, secouristes - est à organiser en fonction de la durée d’ouverture
du centre. 


Les modalités de mise à disposition des centres et de mobilisation de certains personnels sont définies
par convention entre le préfet et les maires concernés. 


Les principes et circuits d’approvisionnement des centres en vaccins et en matériel médical nécessaires à
la vaccination sont définis dans le plan départemental de distribution des produits de santé. 


La mise en œuvre de ces 3 schémas doit être envisagée avec souplesse et pragmatisme. Ainsi, le passage
d'un schéma opérationnel  reposant sur la  mobilisation des capacités de vaccination existantes de la
médecine libérale à leur renforcement et à l'organisation d’une offre vaccinale en établissement de santé
puis à des centres de vaccination dédiés doit être modulable en fonction de la situation et du territoire
concerné.


4. Equipes mobiles de vaccination, une nécessité supplémentaire : 


Le recours à des équipes mobiles doit s’envisager quelque soit le schéma d’organisation opérationnel. Il
permet de cibler les populations vulnérables ou particulières comme les personnes âgées isolées, les
personnes handicapées,  les  personnes relevant de l’hospitalisation à domicile,  les  détenus en milieu
carcéral, les personnes sans domicile fixe ou encore les mineurs accueillis dans les foyers de l’enfance. 


C. Critères guidant le choix de schémas organisationnels ou la combinaison de schémas


Ils sont de 4 ordres :


● Les  caractéristiques  de  la  maladie  (potentiel  de  contagiosité  et  de  transmissibilité,  cinétique
épidémique lente ou rapide et capacité à cibler des populations spécifiques). En effet, une cinétique de
propagation lente permet le recours à une vaccination par les professionnels de santé libéraux; une
vaccination massive de la population dans un temps très court est facilitée par une mise en œuvre en
centres dédiés.


● La stratégie vaccinale selon l’objectif  visé de maîtrise de la dynamique épidémique ou de réduction
des formes graves. Dans le premier cas, il s’agit d’obtenir rapidement un taux d’immunisation suffisant
dans la population. Dans le second cas, l’objectif, efficace lui tout au long de la pandémie, est de réduire
les formes graves et les décès chez des personnes vulnérables.


● Le conditionnement des vaccins (mono ou multi doses) ainsi que les mesures liées à leur traçabilité :
ils peuvent entraîner des contraintes compliquant le recours à certaines organisations de vaccination


● Les capacités vaccinales effectives des différentes structures en tenant compte du fonctionnement
habituel mais aussi des possibilités de montée en puissance en propre et avec des renforts extérieurs
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V.-LA GESTION DES MASQUES ET PRODUITS DE SANTE


La  protection  contre  les  maladies  infectieuses  hautement  pathogènes  relève  de  mesures  d'hygiène
générale (lavage régulier des mains, distance de plus d'un mètre d'une autre personne, règle d'hygiène de
base des voies respiratoires, nettoyage des objets utilisés par le malade) et de mesures complémentaire
(écrans et protection respiratoires).


A.     Les différents types de masques et leurs usages


Pour faire suite à la nouvelle doctrine d’utilisation des masques en situation de pandémie, des consignes
précises sont attendus par les services de l’Etat et autres acteurs intervenants dans ce type de crise en
vue  de  protéger  son  personnel  (critères  de  constitution  de  stocks),  de  s’organiser  au  niveau
départemental  (plate-forme unique  ou plate-formes  de  stockage).  Ces  éléments  seront  pour  partie
abordés lors de l’examen du plan départemental de distribution des produits de santé (2014-2015).


Site de l’INRS : http://www.inrs.fr/accueil/risques/biologiques/grippe-A.html 


1) Les différents types de masques


►Les masques chirurgicaux ou anti-projections sont destinés à éviter la projection par les patients
grippés  de  sécrétions  des  voies  aériennes  ou  de  salive  pouvant  contenir  des  agents  infectieux.  Ils
permettent ainsi de réduire la contamination de l'entourage et de l'environnement des malades.


►Les masques FFP2 sont des masques filtrants destinés à protéger les professionnels contre le risque
d’inhalation d’agents infectieux transmissibles par voie aérienne par des personnes grippées.


2) doctrine de protection des travailleurs


La  doctrine  de  protection  définie  lors  de  l'épisode  de  pandémie  grippale  de  2009  reposait
principalement sur la diffusion et l'usage de masques de protection individuelle de type FFP2.


Dans le cadre de l'évaluation de la pertinence de cette doctrine, le Haut Conseil de Santé Publique a
rendu le 1er juillet 2011 un avis préconisant une révision profonde.


Le HCSP propose pour les salariés régulièrement exposés à des contacts étroits avec le public du fait de
leur profession (comme les métiers de guichet), l’utilisation du masque chirurgical.


Une nouvelle doctrine de protection des travailleurs a donc été définie le 16/05/2013 par le SGDN. 


► Dans ces conditions, le HCSP privilégie :


– le  port  de  masques  chirurgicaux  pour  les  personnels  en  contact  avec  le  public  et  les
personnes se rendant dans les lieux publics, dès lors que la situation le nécessite.


– le  port  du  marsque  FFP2  pour  les  personnels  directement  exposés  à  un  risque  élevé
notamment les professionnels de santé éxécutant des actes à risque.


► sur la définition du ratio : consommation de masques/ par agent/par jour :
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Le cas échéant, le dimensionnement des stocks est sous-tendu par :


– la durée prévisible d'une épidémie (une ou plusieurs vagues de 8 à 12 semaines pour la grippe)
– la durée d'utilisation d'un masque ;
– le caractère à usage unique des masques
– le recensement des tailles des populations cibles ;
– la fourniture gratuite en nombre suffisant
– les capacités de fabrication et d'approvisionnement pendant une crise


Principe : Les masques doivent être changés au minimum toutes les quatre heures en fonction des
recommandations du fabricant et chaque fois qu'ils deviennent mouillés ou après avoir quitté une zone
à haut risque.


C'est la règle admise, tout en sachant qu'un personnel non malade (c'est bien de ce dont il s'agit dans le
cas présent) ne souillera pas le masque de la même manière qu'un individu affecté. Mais la règle est de 4
heures. C'est donc sur cette base qu'il  faut alors calculer le nombre de masques par agent/jour en
fonction du nombre d’heures travaillées.   


►  Une nouvelle  doctrine  de  protection  des  travailleurs  a  été  définie  le  16/05/2013  par  le
SGDN. 
Elle repose sur 3 situations :
– Situation 1 : mesures de suppression du risque de dissémination des agents pathogènes :
a)  arrêt  de  l’activité  lorsque  les  conditions  rendent  difficiles  la  mise  en  place  d’autres  mesures  de
protection
b) travail à distance (contact par téléphone avec les usagers ..)
– Situation 2 : mesures de limitation du risque de dissémination des agents pathogènes :
a) distance de sécurité entre les personnes (supérieur à 1 mètre selon l’OMS)
b) écran physique tel que vitre ou écran protecteur (anti-agression)
c) port d’un masque anti-projection (masque chirugicalà par les travailleurs et par les usagers à leur
contact
– Situation 3 : mesures de limitation du risque de transmission de la maladie : mise en place d’une
protection individuelle avec le port d’un masque FFP2 lorsqu’il y a contact étroit sans possibilité de
mettre en place une autre mesure.


Il  revient  aux  responsables  de  chaque  service,  administration  ou  organisme  d’examiner  pour  les
différents postes de quelles situations ils relèvent et d’évaluer les mesures les plus adaptées.
NB : la règle générale qui devrait s’appliquer à la préfecture et aux sous-préfectures compte tenu des
conditions d’accueil du public et le degré de contagiosite de la maladie est la poursuite de l’activité
(situation 2)


► Mesures générales d’hygiène 


Cf  annexe VII.
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B. État des stocks et lieux de stockage pour les services de l’Etat


►Il revient à chaque employeur de déterminer l'opportunité de constituer des stocks de masques pour
protéger son personnel.  


►sur l’approvisionnement en équipements de protection individuelle (EPI) des agents du ministère de
l’Intérieur :  Au sujet du marché UGAP (Union des groupements d’achats publics), le SHFD a posé la
question à la DEPAFI/Pôle acheteur qui n'a pas reçu de réponse à ce jour. 


1) Organisation du stockage et de la distribution 


Le  plan  zonal  « Pandémie  grippale »   apporte  des  précisions  sur  « les  principes  généraux
d’approvisionnement et de reconstitution et de gestion des stocks » pour le périmètre du ministère de
l’intérieur.


Chaque ministère a la charge de doter ses personnels d’équipements de protection.


2) lieu de stockage et plate-forme logistique


Actuellement chaque employeur détermine et gère son local de stockage.


cf- plan départemental de distribution des produits de santé en réponse à une situation sanitaire exceptionnelle.


3) procédure de réapprovisionnement


partie non disponible à ce jour 


C.   Approvisionnement des collectivités territoriales, opérateurs et professionnels de santé


Cf-partie sanitaire : Centres de mise à disposition des masques à destinations des professionnels de santé
libéraux et les établissements médico-sociaux.


- désignation de lieu de stockage approprié et d'un référent par commune (pour celles retenues) qui sera
chargé du suivi des stocks.


- Chaque collectivité ou entreprise est responsable de la sécurité de son personnel et il lui appartient à
ce titre de prévoir les masques qui lui seront nécessaires


- Pour les malades, les masques chirurgicaux seront prescrits par le médecin et délivrés par l'officine de
pharmacie,


- gestion des stocks (entrées et sorties)


D.     Procédures d’élimination des déchets périmés ou usagés


L’élimination des masques et produits de santé utilisés s’éffectue dans la filière des déchets d’activités de
soins à risques infectieux (DASRI- articles R 1335-1 à 1335-14 du code de la santé publique). 


►  Procédure     : stocker  les  DASRI  dans  des  bacs  agrées  ADR  et  portant  la  mention  «risques
biologiques». Ces bacs devront être stockés avant collecte  dans un endroit sec, à l’abri et ventilé et
fermé.
Faire procéder à la collecte par une entreprise agréée.


Plan départemental « PANDEMIE GRIPPALE »            PREF53/SDIDPC/Ed. Décembre 2015
                                                                                                                                                  2222







Extraits du Décret n° 97-1048 du 6 novembre 1997 relatif  à l'élimination des déchets d'activité de soins
à risques infectieux et assimilés et des pièces anatomiques et modifiant le code de la Santé Publique :
Art. 44-1. - Les déchets d'activités de soins sont les déchets issus des activités de diagnostic, de suivi et de 
traitement préventif, curatif  ou palliatif, dans les domaines de la médecine humaine et vétérinaire. 
Parmi ces déchets, sont soumis aux dispositions de la présente section ceux qui : 
1° Soit présentent un risque infectieux du fait qu'ils contiennent des micro-organismes viables ou leurs toxines, 
dont on sait ou dont on a de bonnes raisons de croire qu'en raison de leur nature, de leur quantité ou de leur 
métabolisme, ils causent la maladie chez l'homme ou chez d'autres organismes vivants ; 
2° Soit, même en l'absence de risque infectieux, relèvent de l'une des catégories suivantes : [...]


►L’ARS dispose d’une liste de prestataires participant à la collecte de déchets d’activités identifiés dans
la région Pays de la Loire et notamment dans le département de la Mayenne.
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PARTIE II – LA REPONSE EN SITUATION DE PANDEMIE


I. L'ALERTE


A.   Activation par le niveau national


Schéma classique de la chaîne de transmission


Niveau national


Niveau zonal


Niveau départemental
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Minstère de l'intérieur
DSC/COGIC


Préfet de zone


EMIZ Ouest
COZ


Préfet de département


Moyens prévus par les dispositions 
générales ORSEC 


« alerte et information des populations »







B- Dispositif  d’alerte au niveau départemental 


1) Schéma de l’alerte en cas de survenance de cas avérés au niveau départemental
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Préfecture
Préfecture


ARSARS


Etablissements 
de santé/Etbs 


médico-sociaux ..


Message d’alerte
GALA


Médias
Site Internet des 
Services de l’Etat


- SDIS
- SAMU
- DDT
- ARS
- SDVCI
- SIDSIC
- DMD
- DDCSPP
- Gendarmerie/DDSP
- DREAL
- DSDEN
- DIRECCTE
- Conseil départemental
- DDFIP
- COZ
-Médias conventionnés 
(France 3, FBM)
- associations de sécurité civile


- SDIS
- SAMU
- DDT
- ARS
- SDVCI
- SIDSIC
- DMD
- DDCSPP
- Gendarmerie/DDSP
- DREAL
- DSDEN
- DIRECCTE
- Conseil départemental
- DDFIP
- COZ
-Médias conventionnés 
(France 3, FBM)
- associations de sécurité civile


Maires (et AMF53)
Maires (et AMF53)


Population


Organismes, 
partenaires, 


opérateurs (entreprises …)
identifiées


Organismes, 
partenaires, 


opérateurs (entreprises …)
identifiées







2) Alerte des professionnels de santé


L’alerte est transmise par l’ARS DT 53 à :


- Association Départementale de l’Organisation de la Permanence des Soins (ADOPS)
- Établissements de santé (dont l’hospitalisation à domicile -HAD)
-  Établissements  médico-sociaux  (EPHAD  et  Ets  pour  personnes  handicapées  relevant  de  la
compétence ARS ou compétence partagée avec le  Conseil  Général  53,  hors  Ets de la  compétence
exclusive du Conseil génral 53)
- Ordres des professionnels de santé libéraux et Union des représentants des professionnels de santé
(URPS)
-Services de soins infirmiers à domicile (SSIAD)
- transporteurs sanitaires
- Gestionnaires des eaux destinées à la consommation humaine : collectivités, syndicats d’eau, sociétés
fermières (SAUR, Lyonnaise des eaux, STGS, Véolia)
- Gestionnaires des piscines et eaux de baignades (collectivités et exploitants privées)
-Laboratoires chargés du contrôle sanitaire des eaux (consommation humaine et eaux de loisirs)
- Service régional ARS d’alerte (Bal-alerte 44)


3) les messages d'alerte


Le présent plan contient en annexe des modèles de messages d’alerte en fonction des différents stades
de l'épidémie.
► cf  Annexe VIII- Messages d'alertes


3) Le déclenchement des alertes par la préfecture


Le déclenchement des alertes est lié à l'activation des stades (de 0 à 4)


Sur décision du corps préfectoral, le SIDPC déclenche une alerte : cf  Plan ORSEC départemental -
dispositions générales -partie commune.


Le vecteur d’alerte principalement utilisé (notamment à l’attention des maires) est un automate d’appel
(GALA : gestion de l’alerte automatisée)


4) information de la population


► cf  partie  III-  sur  la  stratégie  de  Communication (fiche  1K3)  et  plan  de  communication  de  la
préfecture de la Mayenne.


- alerte par les médias (presse quotidienne, radio, télévision, Internet, réseaux sociaux …)


- alerte via les maires


- site internet des services de l’Etat en Mayenne : http://www.mayenne.gouv.fr/ 


II. Le centre opérationnel départemental (COD)


A.   Composition


Sans revenir  sur  le  plan ORSEC- Dispositions générales,  le  présent  plan contient  en annexe 8 un
message d’activation du COD en période de pandémie grippale.


En  fonction  de  la  situation,  il  pourra  être  convenu  de  réunir  une  équipe  opérationnelle
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départementale  (EOD).  La  composition  et  l’implantation  du  COD  restent  théoriques  et
soumises au choix des autorités.


– Le préfet
– le directeur de cabinet
– le SIDPC 
– le Conseil départemental,
– l’ARS
– la DDCSPP
– la DDT
– le SDIS
– les Forces de l’Ordre : Gendarmerie/DDSP
– la DSDEN et service de promotion de la santé en faveur des élèves
– l’UT DIRECCTE
– l’UT DREAL
– le SDVCI
– la DDFIP


En tant que de besoin (non exhaustif)     :


– la CPAM, MSA, RSI
– un représentant de l’Ordre départemental des Médecins
– un représentant de l’Ordre régional et/ ou Syndicat départemental des Pharmaciens
– Les maires des principales communes du département 
– un représentant des Centres hospitaliers de Laval, Mayenne et Haut Anjou
– les Associations agréées de sécurité civile 
– un représentant de l’Association  départementale des Maires
– la DMD 
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B.   Fonctionnement


►   Schéma de circulation de l’information
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Directeur des opérations de 
secours
(Préfet ou son représentant)


Chef COD 
(Directeur des services du cabinet 
ou membre du corps préfectoral)
Secondé par le chef du SIDPC


Groupe
Synthèse-coordination


Courrier
- Secrétariat
- Opérateur SYNERGI


Cellule Communication
- SDVCI - …


Cellule Télécommunications de commandement
Maintien des transmissions liées à la gestion de l’événement 
Chef de cellule : ……..
SIDSIC -ADRASEC - …


Cellule Ordre Public
Gendarmerie
DDSP
SDRT
 …


Cellule MilitaireMilitaire
- DMD


Cellule 
Conseils techniques
DDFIP-DDT-DDCSPP-DSDEN-UT 
DREAL-CD-Représentants des 
maires
+ Cellule continuité économique
DDFIP-DIRECCTE-DDCSPP-DDT
 …


Cellule Organisation sanitaire 
et gestion des décès massifs 
ARS+EXPERTS+Préfecture...


Cellule 
Secours aux populations
SDIS-ARS
DDSCPP- DSDEN
CD-Préfecture
…


Cellule information du 
public


Cellule moyens
Gestion du personnel


Réquisitions et actes juridiques
Services préfectures dont BRH







►  Cellules du COD      et Missions (non exhaustives) en cas de pandémie grippale:


Cellule COMMUNICATION
Composition : SDVCI (échanges avec autres acteurs : ARS-DDCSPP)
Missions : CP, réseaux sociaux, point presse, veille


CELLULE SECOURS AUX POPULATIONS 
Composition : SDIS, ARS, DDCSPP, DSDEN, conseil départemental 


Missions :  -  assurer  le  soutien des populations non malades,  vulnérables  et  des  publics  particuliers
(scolaires, personnes agées, isolées …)


– identifier les difficultés rencontrées par les grands opérateurs du champ de compétence de la
DDCSPP notamment pour leur fonctionnement et leur approvisionnement


– identifier les publics en difficulté, les signaler et apporter des solutions
– gestion  des  mesures  à  destination  du  public  (annulation  des  manifestations :  réponse  aux


questions spécifiques du public en lien avec la santé ..)


CELLULE ORDRE PUBLIC
Composition : Gendarmerie/DDSP
Missions     : 


– anticiper les difficultés en vue de maintenir des activités contribuant à la sécurité et la salubrité
et si possible une activité économique


– organiser le maintien de l’ordre public dans le département et anticiper d’éventuelles demandes
de renforts


CELLULE LOGISTIQUE/TECHNIQUE
Composition : DDFIP, UT DIRECCTE, DDCSPP, DDT, UT DREAL,DDFIP


2 points :
• la continuité économique :


- établri un lien avec les collectivités territoriales
- suivre l’activité économique du département (entreprises)
- se tenir informée des prix sur les lieux de distribution


• les conseils techniques
- apporter les éclairages techniques
- anticiper
- estimer les besoins


CELLULE Organisation Sanitaire + Décès massifs 


Composition   :  ARS, Préfecture, experts ... 
Missions : 


– coordonner l’approvisionnement en produits de santé
– mise en œuvre de la campagne de vaccination
– participer à l’évaluation de la situation et aux évolutions possibles. 
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III.  Remontée des informations 


► la  remontée  d’information  de  la  préfecture  vers  les  échelons  zonaux  et  nationaux  se  fera
principalement via l’outil : 


Pour l’ouverture d’un évènenement : Domaine : Dispositions spécifiques} Catégorie : Risque sanitaire}
Type : Pandémie


► la préfecture est également destinataire des informations recueillies auprès des services de l’Etat,
Administrations, collectivités territoriales.
L’adresse  du Service  Interministériel  de  défense et  de protection civiles  (SIDPC)  à  utiliser :  pref-
defense-protection-civile@mayenne.gouv.fr 


► Une Cellule d’information du public (CIP) pourra être activée sur décision du préfet. Un numéro
spécifique sera communiqué aux médias dans ce cas.
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IV.  Description des fiches opérationnelles en fonction des stades de l’épidémie 


A.   Présentation des fiches-mesures


1) Rappel des principaux stades de l’épidémie 


Comme indiqué en introduction, 4 stades ont été défini afin de traduire la progression de l'épidémie sur
le territoire. Ils correspondent  à 4 objectifs de conduite de crise.


Cette modélisation d’une vague pandémique est le résultat de l’observation des épidémies passéées. Elle 
montre la tendance générale de déroulé d’une épidémie, mais ne peut prévoir la durée effective de 
chaque étape.


2) Fiches mesures du niveau départemental 


►Seules les fiches-mesures concernant directement les mesures à mettre en œuvre au niveau
départemental seront détaillées dans le présent plan. Ainsi 61 fiches ont été déclinées au niveau
départemental 


► Présentation des 10 domaines d’action (Ces domaines d’action varient légèrement pour chaque
stade)
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Il faut mettre en exergue que certaines fiches mesures même si elles sont identifiées dans un stade
précis, comme  la fiche 0D4 (début en stade 0 : alerte initiale) continue à s'appliquer sur les stades
suivants (exemple pour 0D4 : stades d'application : 0, 1, 2).


Il est également envisageable en fonction de l'évolution de la situation, que les différents stades définis
précédemment ne soient pas suivis littéralement en termes d'activation (passage direct au stade 2 par
exemple sans passage par le stade 1). 
Dans ce cas, une attention particulière à l’ensemble des mesures devra être effectuée.
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PILOTE Associés et autres
partenaires


Fiches-Mesures (références et intitulés) Stade


0
1 2 3 4


Remarques


0A1 Niveau national


DT ARS Aucun 0B1 : Évaluation et intégration des informations d’ordre sanitaire X X X X X


DT ARS Aucun 0B2 : Développement des capacités d’anticipation X X X


0B3 Niveau national


DT ARS Aucun 0B4 :  Organisation  de  la  veille  internationale  et  de  la  surveillance
épidémiologique en pandémie


X X X X


0B5 Niveau national


DT ARS Aucun 0B6 : Organisation des laboratoires pour la détection des cas X X X


DT ARS DREAL/
Préfecture/Aéroport/Associ
ations


0C1 :  Information  des  voyageurs  au  départ  vers  les  zones  affectées  et  à
l’arrivée en provenance des zones affectées


X X


DT ARS DREAL-UT
Préfecture/Associations


0C2 : Modalités de mise en œuvre de la surveillance sanitaire et de la prise en
charge des cas à l’arrivée aux frontières


X X


DT ARS DREAL-/Préfecture
Associations
Partenaires : SAMU


0C3 : Modalités de la mise en œuvre de la surveillance sanitaire des voyageurs
au départ de France (métropolitaine et/ou outre-mer) et de la prise en charge
des cas (suspects et contacts) aux frontières


X X


0C4 : Mesures de circulation et de contrôle sanitaire à mettre en place en cas
d’épidémie en métropole aux fins de protéger les collectivités d’outre-mer (vice
versa si la contamination initiale est survenue en outre-mer pour protéger la
métropole)


Département non
concerné


DT ARS Aucun 0D1 : Prise en charge médicale des personnes présentant un tableau clinique
de grippe (cas suspects ou possibles)


X X X X


DT ARS Aucun 0D2 : Prise en charge médicale des personnes ayant eu des contacts avec un
malade (sujets contacts)


X X X X
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PILOTE Associés et autres
partenaires


Fiches-Mesures (références et intitulés) Stade


0
1 2 3 4


Remarques


DT ARS Aucun 0D3 : Investigation autour d’un cas suspect X X X


Préfecture
(SIDPC)


DDSP/Gendarmerie/DM
D/DT ARS


0D4 :  Sécurisation  des  établissements  de  production  et  de  stockage  des
moyens de protection et produits de santé


X X X


DT ARS Préfecture 0D5/1 :  Acquisition  des  produits  de  santé,  équipements  (hors  vaccins  et
matériels d’injection) et équipements de protection et produits de santé


X X X X X


DT ARS Préfecture 0D5/2 :  Distribution  des  produits  de  santé  et  équipements  de  protection
individuelle pour les malades et les sujets contacts


X X X X


DT ARS Préfecture, DSDEN, 
Conseil général


0K1 :  Renforcement  de  l’information  des  professionnels  de  santé  sur  les
mesures sanitaires en matière de pandémie grippale et sur leur rôle dans le
dispositif  de gestion


X X X


DT ARS Associés : Aucun
Partenaires : CG, DMD, 
DSDEN, DDCSPP, 
DDFIP, DDT, DREAL 
UT, DIRECCTE, Forces 
de l’ordre


1A2 : Réunion de groupes d’échanges avec les représentants des professions de
santé, des associations et tout représentant des secteurs pouvant être impactés
par la pandémie


X


DT ARS Aucun 1B7 : Organisation de la pharmacovigilance X X X X


DT ARS Aucun 1B8 : Utilisation des tests de diagnostic virologique de confirmation X X X


DSDEN DIRECCTE, ARS, 
DDCSPP, CG, Mairies


1C6 : Fermeture des crèches, établissements d’enseignement et de formation,
internats, accueils collectifs de mineurs


X X X


DT ARS Aucun 1C7 :  Mise  en  œuvre  des  mesures  visant  à  limiter  la  contamination
interhumaine (mesures barrières)


X X X


DT ARS Aucun 1D6 : Organisation des soins en période pandémique X X X


DT ARS ARS, Procureur, DREAL 1K2 :  Renforcement  des  campagnes  de  sensibilisation  du  public  aux  gestes
d’hygiène


X X X X


34







PILOTE Associés et autres
partenaires


Fiches-Mesures (références et intitulés) Stade


0
1 2 3 4


Remarques


DIRECCTE/
DDFIP


DREAL/DDT/DDCSP
P


2B10 :  Suivi  de  situation  socio-économique  et  évaluation  des  coûts
économiques de la pandémie


X Pas de déclinaison
au  niveau
départemental


DDCSPP Préfecture/DT 
ARS/DSDEN/UT 
DREAL/Conseil 
général/Mairies/Associatio
ns de sécurité civile


2C8 :  Mesures  de  protection  de  populations  spécifiques  (personnes  âgées,
personnes handicapées, enfants, personnes sans domicile fixe)


X X


2C8  DR :  Mesures  de  protection  de  populations  spécifiques  (personnes
détenues) en situation pandémique


X X Diffusion
restreinte


Préfecture
(SIDPC)


DIRECCTTE/DSDEN
/DDCSPP/ARS/CG/
Mairies et Communautés de 
communes


2C10 :  Restriction  d’activités  collectives :  spectacles,  rencontres  sportives,
foires  et  salons,  grands  rassemblements,  limitation  des  activités  culturelles,
limitations d’activités professionnelles, sociales, éducatives et associatives non
essentielles


X X


DIRECCTE Aucun 2C11 :  Appel  à  la  mise  en  œuvre  de  mesures  de  distance  de  protection
sanitaire :  travail  à  distance,  limitation  des  réunions  et  des  déplacements,
téléconférences


X X


DDCSPP Préfecture, Conseil général, 
Mairies, Associations, DT 
ARS


3D7 :  Prise en charge des enfants isolés et des personnes dépendantes non
atteintes par la grippe


X


DIRECCTE Aucun 3F2 :  Modalités  de  rapprochement,  par  Pôle  emploi,  de  l’offre  ert  de  la
demande d’emploi dans certains secteurs d’activité jugés prioritaires


X


DIRECCTE DSDEN, Conseil Général,
Mairies, Associations 
sécurité civile, Opérateurs


3F3 : Mutualisation de ressources en personnels pour les besoins prioritaires :
recours aux personnes rendues disponibles par la fermeture d’établissements,
aux « jeunes retraités » et étudiants


X
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PILOTE
Associés et autres


partenaires
Fiches-Mesures (références et intitulés) Stade


0
1 2 3 4


Remarques


Préfecture
(SIDPC)


Gendarmerie/DDSP/DM
D/DT ARS/Associations 
de sécurité 
civile/DIRECCTE


3F4 : Modalités de renfort en personnels X


ARS Aucun 3F4/1 : Modalités de renfort en personnels de santé X


Préfecture Partenaires : Tous services 3F4/2 : Modalité de renfort en personnels dans les domaines non sanitaires X


Préfecture
(SIDPC)


Gendarmerie/DDSP 3F4/3 :  Montée  en  puissance  de  la  Gendarmerie  nationale  et  de  la  Police
nationale


X


DDCSPP Préfecture, Conseil général, 
Mairies, Associations de 
sécurité civile


3F5 : Appel à la solidarité locale (voisinage) X


DDCSPP Préfecture, Conseil général, 
Mairies, Associations de 
sécurité civile


3F6 : Recours au bénévolat et aux associations X


DDFIP DDCSPP/Opérateurs/Pré
fecture/CG/Mairies


3F7 : Soutien financier aux foyers touchés par la pandémie X X


DSDEN DIRECCTE/DDCSPP/
CG/Mairies/ARS
Partenaires : Universités 


3F9 : Activation des solutions permettant d’assurer la continuité pédagogique
pour les élèves et étudiants concernés par l’interruption des cours dus à une
fermeture d’établissement en cas de pandémie


X


Préfecture
(SIDPC)


ARS/DDCSPP/DDFIP
/DIRECCTE/DSDEN
+ CG et collectivités


3F10 :  Mise  à  disposition,  par  tous  les  ministères  et  les  collectivités
territoriales, d’établissements fermés pour satisfaire tous besoins prioritaires


X


DIRECCTE Aucun 3F11 : Mise en œuvre des dispositions relatives au chômage partiel X


DREAL Préfecture/Exploitants 
(installations SEVESO)


3F12 : Mise en sécurité d’installations industrielles à risques X
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PILOTE Associés et autres
partenaires


Fiches-Mesures (références et intitulés) Stade


0
1 2 3 4


Remarques


DIRECCTE DDCSPP 3F13 :  Mise  en  place  d’une  surveillance  des  prix  et  de  la  disponibilité  des
produits dans les lieux de distribution


X Non  déclinée  au
niveau
départemental 


Préfecture
(SIDSIC)


3F14 : Liaisons gouvernementales et chaînes de commandement X


DMD Aucun
3F15 : Maintien des activités essentielles de la défense


X


3F16 : Production et distribution d’eau potable et contrôle de la qualité des
eaux potables et de loisirs


X


DREAL PREFECTURE, DDT, 
ARS, COLLECTIVITES, 
EXPLOITANTS, 
PRESTATAIRES


3F17 :  Collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés (communes,
établissements publics de coopération intercommunales et syndicats mixtes)


X


ARS Aucun 3F18 :  Mesures spécifiques relatives au traitement des déchets d’activités de
soins à risques infectieux (DASRI)


X


DIRECCTE DDFIP, DREAL, 
JUSTICE, opérateurs


3F19 :  Énergies,  communications  électroniques,  services  financiers  et
bancaires,  services  postaux,  mesures  économiques  et  financières  y  compris
mesures douanières


X


DIRECCTE/
DDCSPP


DDT, DREAL, 
Opérateurs


3F20 : Approvisionnement alimentaire et en produits de première nécessité :
production et distribution


X


DDT DREAL, Préfecture, ARS 3F21 : Maintien des transports avec rééquilibrage vers les besoins prioritaires
planifiés par les services de l’État et les opérateurs concernés.


X


Cour d’appel TGI 3F22 : Maintien des activités essentielles de Justice X
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PILOTE Associés et autres
partenaires


Fiches-Mesures (références et intitulés) Stade


0
1 2 3 4


Remarques


ARS EMIZ, DIRECCTE 3F23 :  Maintien  des  industries  pharmaceutiques,  médicales  et  de  produits
d’hygiène : produits de santé essentiels


x


DREAL Météo France 3F24 : Maintien des missions prioritaires de Météo France X


ARS DT 3F25 : Plan de continuité des établissements de santé X X X


DDCSPP DIRECCTE-ARS 4G1 : Évaluer précisément les populations précarisées par la pandémie X


DDFIP 4G2 :  Évaluer  les  entreprises  sinistrées,  identifier  les  activités  à  relancer  en
priorité


X


DDFIP DIRECCTE 4G3 : Suivi des procédures d’indemnisation par les compagnies d’assurances X


DDFIP DIRECCTE, DDT, 
DREAL, Opérateurs, 
préfecture 


4G4 : Mise en œuvre de mécanismes d’accompagnement de certains secteurs
et entreprises en difficultés en raison de la pandémie


X


ARS DIRECCTE
V1 : Détermination de l’opportunité d’une campagne de vaccination


X X X X X


ARS Aucun V2 : Acquisition des vaccins et dispositifs d’injection X X X X X


ARS PREFECTURE V3 : Modalités d’organisation d’une campagne de vaccination X X X X X


38







IV.  Déclinaison opérationnelle des fiches mesures au niveau départemental 


►Déclinaison  départementale  des  fiches  mesures  par  les  services  pilotes  en  concertation  avec  les
services associés
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FERMETURE DES ETABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT ET INTERNATS 


►Principes 


Le HCSP (séance du 12 juillet 2012) souligne les points suivants     :


● le  terme  « établissement  scolaire »  regroupe  écoles  maternelles  et  élémentaires, collèges, lycées et
paraît préférable au terme « école » ; il sera utilisé dans l’avis ; 
● seuls   des   éléments   de   réflexion   peuvent   être   apportés.   La   décision   de   fermeture
d’établissements  scolaires  et  autres  lieux  publics  est  une  décision  difficile,  fonction  de nombreux
paramètres et qui dépendra de la gravité de la pandémie et de son évolution, de la période de début de
la pandémie sur le territoire, des mesures de contrôle déjà en place,  du  ressenti  de  la  population, des
groupes depopulation touchés… 
Cette décision nécessite d’être précédée d’une analyse bénéfice/risque ; 


● d’après  quelques  expériences  observées  et  les  modèles  mathématiques,   la  fermeture des
établissements  scolaires  pourrait  avoir  un  impact  sanitaire  si  ils  sont  fermés  à  temps  et  assez
longtemps ; 
Les  retours  d’expérience  ont  démontré  que,  pour  être  efficace,  la  fermeture  des  établissements
d’enseignement  doit  intervenir  très  tôt  dans  le  développement  de  la  pandémie,  dès  lors  que  les
premiers cas sont constatés sur le territoire national. Cette décision doit donc être envisagée dès le stade
2 de la pandémie. 


● il  existe  peu  d’éléments  dans  la  littérature  pour  évaluer  correctement  l’intérêt  de fermeture de
lieux  collectifs,  autre  que  les  écolesmaternelles  et  élémentaires,  collèges,  lycées,   qui   seuls   sont
concernés  par   cet   avis.   Ces   fermetures   ont   probablement   un impact,  très  dépendant  d’un
calendrier de mise en place difficile à définir. 


En conséquence, le Haut Conseil de la santé publique considère que :


• il  n’existe  aucune  règle,  aucun  algorithme  permettant  de  déterminer  avec  certitude  à l’avance,
les critères de fermeture et de réouverture des établissements scolaires ; 
• la gravité d’une pandémie peut être appréciée à partir d’un certain nombre de paramètres décrivant la
transmission et la gravité clinique ; la qualification de gravité de la pandémie ne  pourra  être  établie
que  sur  un  avis  d’experts  se basant  sur  l’analyse  de  ces paramètres ; 
• si la pandémie a une transmission et une gravité faibles, comparables à une épidémie saisonnière, il ne
paraît pas utile de fermer les établissements scolaires; 
• si la pandémie a une gravité clinique élevée et une transmission élevée, la fermeture est recommandée
le plus rapidement possible et pour une période prolongée; 
•  dans les autres situations, les préconisations sont difficiles à anticiper et seront fonction des bénéfices
et des limites des fermetures d’établissement au regard des données épidémiologiques disponibles et en
tenant compte du niveau d’adhésion de la population aux recommandations et aux autres stratégies de
contrôle ; 
• la  fermeture  des  établissements  scolaires  et  autres  lieux  collectifs  devra  être accompagnée
d’information et de recommandations dans le but de favoriser l’isolement à domicile et d’éviter tout
regroupement d’élèves en  dehors des établissements scolaires (par exemple centres sportifs, centres
aérés, lieuxde loisirs, ou garde familiale groupée, etc.). Ces regroupements compromettraient l’impact de
la fermeture sur la réduction de la pandémie ; 


•  les modalités de fermeture et de réouverture des établissements scolaires sont fonction du niveau de
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mise en œuvre de la fermeture : 


-  si la mise en œuvre s’est faite au niveau local : les critères de fermeture et de réouverture sont
ceux définis dans la circulaire du 25 août 2009; 
– si  la mise en œuvre s’est  faite au niveau national  :  les  décisions reposeront sur une
analyse  au  jour  le  jour  des  données  épidémiologiques,  virologiques  et cliniques.


►Par ailleurs, il est démontré que les enfants sont les plus susceptibles d’être infectés en raison de  leur
immunité  incomplète  et  de  la  multiplicité  de  leurs  contacts  notamment  en  milieu  scolaire.  C’est
pourquoi  la  fermeture  des  établissements  peut  être  nécessaire  mais  cependant  elle  n’est  pas
sans poser  de  question  car  elle  a  un  impact  majeur  sur  la  vie  sociale  et  économique
(absentéisme professionnel lié à la garde d’enfants, perte de revenus, impact sur le système de santé,
notamment). 


Compte tenu de la diversité des situations pandémiques, il n’est pas jugé nécessaire de définir, dans le
plan, des seuils à partir desquels la mesure de fermeture doit être appliquée. Les seuils seront fonction
de la transmissibilité et de la virulence du virus.


A l’occasion de formes les plus graves de pandémie,les mesures de fermeture seront dictées par le 
niveau national. 


-  Stade 2 :
C’est à ce moment que les premières décisions de fermeture demeurent les plus efficaces (frein de la 
propagation du virus sur le territoire). 


-  Stade 3 :
Lors du pic de pandémie, les solutions seront dictées selon la situation au niveau national. 


►Aide à la décision (dispositif  de remontée d’informations) 
La prise de décision, qui doit donc être le fruit d’une réflexion au cas par cas, est conditionnée avant
tout  par  un  dispositif   de  remontée  d’information  du  terrain  permettant  d’établir  des statistiques
quotidiennes. 


►Etablissements qui ne relèvent pas de la DSDEN 


La  coordination  est  assurée  par  la  DSDEN (Lycée  agricole,  Etablissements  hors  contrat,
Etablissements   de   formation   (GRETA,   AFPA,   organismes   de   formation   dépendant   des
chambres consulaires notamment) 


► Décision de fermeture 
Au niveau zonal, la décision de fermeture des classes et/ou établissements est prise par le préfet de
zone en concertation avec : 


– le rectorat
– l’ARS de zone
– les collectivités concernées


Au niveau local, la décision de maintien ou de fermeture est prise par le préfet en concertation avec
selon le cas : 
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– le Maire concerné
– la DSDEN
– la DT-ARS


Le maire dispose également du pouvoir de fermer lesstructures, au titre de ses pouvoirs de  police
administrative. 


Il  importe  que  la  fermeture  ne  soit  pas  le  fruit  d’une  décision  locale  isolée  (à
l’initiative  du  chef  d’établissement,  des  parents  ou  autre),  mais  que  la mesure  soit  prise
en  concertation  et  examinée selon des critères identiques. 


La DSDEN : 


-  tiendra à jour la liste des classes et/ou établissements fermés ; 
-  assurera le suivi des classes et établissements dans lesquels sont recensés des cas de grippe pour
lesquels une décision de fermeture n’est pas encore intervenue ; 


Pour  être  efficaces,  les  mesures  de  fermeture  doivent  être  accompagnées  d’information  et  de
recommandations dans le but de favoriser l’isolement à domicile et d’éviter tout regroupement (lieux de
loisirs, de sport, centres aérés, garde familiale groupée, etc.).


►Diffusion de la décision de fermeture 


La communication de la décision de fermeture sera assurée soit par le Préfet, soit la DSDEN. 


► Prise en compte des enfants à risque 


Dès lors qu’une pandémie commence à s’installer surle territoire et avant l’arrivée des premiers cas
avérés,  le  recensement  des  enfants  présentant  des  risques  particuliers  (enfants  touchés  par  des
pathologies chroniques, nécessitant un traitement,  handicapés ou imuno-déprimé) doit être organisé en
lien éventuellement avec le service de santé scolaire. 
La  principale  mesure  de  prévention  consiste  à  demander  aux  parents  de  garder  leurs  enfants  à
domicile pendant la phase épidémique. Il conviendraalors d’envisager une scolarisation à domicile. 


►Internats 


La liste des internats est tenue par la DSDEN. 


La stratégie d’action sera la même que pour les accueils collectifs de mineurs avec hébergement. 


FERMETURE DES ETABLISSEMENTS DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 


Les universités et les écoles d’ingénieurs ne procèdent pas à un appel à l’instar des établissements du
premier et second degré. En outre, les motifs d’absence des étudiants ne sont pas connus. 


Il n’est donc pas possible d’organiser des recueils de cas. 
Dès lors, il apparaît difficile d’établir des statistiques précises et fiables des cas de contamination. 
Les services de médecine préventive universitaire pourront être un interlocuteur des services de l’Etat
en ce domaine. 
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Les mesures de fermeture des sites universitaires seront à discuter en liaison avec le préfet de zone et le
rectorat. 


FERMETURE DES ACCUEILS COLLECTIFS DE MINEURS 


On distingue deux types d’accueils collectifs de mineurs, avec ou sans hébergement. 


1. Accueils collectifs avec hébergement (mini-séjours, colonies de vacances, camps-scouts) 
La liste des lieux potentiels d’accueil collectif  de mineurs avec hébergement est tenue par la DDCSPP
(via un agrément). 
La stratégie de réponse est fonction du stade : 


Stade 2: les options possibles sont : 


-  Consignes  de  confinement  et  de  sécurisation  (isolement  des  enfants  malades  et
prise  en charge médicale) 
-   Envisager des solutions de rapatriement, individuelles ou collectives, des enfants d’un
séjour 
-  Fermeture préventive des lieux d’accueil agréés (enanticipant sur la tenue des séjours) en
lien  avec  les  zones  où  des  fermetures  seraient  égalementdécidées  concernant  les
établissements
d’enseignement 


Stade  3  :  les   choix   faits   seraient   coordonnés   avec   ceux   concernant   les   établissements
d’enseignement : décision de fermeture en fonction des consignes nationales. 
Pour les séjours courts, il parait préférable d’attendre la fin du séjour, même en cas de contamination
(isolement des enfants). 


Pour  les  séjours  longs,  il  serait  plus  pertinent  d’envisager  un  rapatriement  individuel  en  cas  de
fermeture avant la fin du séjour. 


Enfin,  un  rapatriement  collectif   sera  envisagé  en  cas  de  contaminations  multiples  ou  si  le  taux
de contamination de l’encadrement ne permet plus d’assurer la sécurité du séjour. 


2. Accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) (ex centre aérés) 
La cohérence de l’action de prévention impose une réponse identique pour l’accueil périscolaire et les
établissements du premier et second degré. 
La  fermeture  de  ces  structures,  sur  décision  de  l’autorité  municipale  ou  préfectorale,  devra
accompagner la fermeture des établissements scolaires.
 
Elle implique un nécessaire partage d’information entre la DSDEN, la DDCSPP  et les maires. 


FERMETURE DES CRECHES 


Parmi les multi-accueils,  on entend : 


– les crèches : accueil régulier d’enfants de – 4 ans
– les halte-garderies : accueil ponctuel d’enfants de– 6 ans


Le Conseil départemental  assure un suivi (accompagnement  de projet, avis d’ouverture ou agrément)
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et un contrôle  de  ces  structures.  Il  dispose  donc  d’une  bonne  connaissance  de  ceux-ci  ainsi  que
d’un recensement. 


Les gestionnaires sont des collectivités (mairies) ou des structures privées. 


Les  services  du  Conseil  départemental  peuvent  mettre  en  place  un  suivi  des  cas  recensés  pour
les multi-accueils, identique à celui de la DSDEN pour les établissements d’enseignement. 


La cohérence de l’action de prévention impose la fermeture de ces établissements dès lors qu’un seuil
de cas suspectés de contamination sera recensé. 
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Fiche 4G2 : DDFIP : évaluer les entreprrises sinistrées, identifier les activités à relancer en priorité
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PARTIE III – LA STRATEGIE DE COMMUNICATION
EN SITUATION DE PANDEMIE


Il est prévu au sein du plan national une stratégie nationale de communication. Toutefois un
investissement et une réactivité des niveaux territoriaux sont nécessaires. 
Les niveaux zonaux et départementaux constitueront donc des relais majeurs de leur diffusion
et les adapteront le cas échéant aux contextes locaux.


La stratégie de communication pour cette gestion de crise particulière s’articulera autour de grands
principes : 


– le maintien du lien de confiance avec la population,
– l’information et l’adhésion des mesures prises, 
– la possibilité offerte aux concitoyens d’être acteurs de la lutte contre la pandémie.


Ainsi il conviendra  de veiller à :
– informer la population des mesures prises au sein du département, en explicant les raisons qui


conduisent à appliquer ces mesures, en répondant à des questions concrètes et en expliquant les
différences géographiques.


– donner des perspectives en expliquant la stratégie retenue
– relayer des campagnes de communication nationales dans les médias locaux
– assurer une cohérence et  une coordination de la communication entre les différents acteurs


locaux
– de communiquer en sortie de crise (retour à la normale) : maintien d’un dispositif  de veille,


information de l’opinion public sur les effets de la crise, présentation des mesures prises après
crise ...


I. Le maire un acteur essentiel de la communication


Interlocuteur  privilégié  de  ses  administrés,  le  maire  est  un  maillon  essentiel  de  la
communication de proximité car il connaît la population et dispose de sa confiance.


Il lui revient plus particulièrement de :


- expliquer les mesures et les bons comportements à adopter,
- maintenir un lien de proximité avec notamment les populations les plus fragilisées et peu
touchées par les biais de communication traditionnelle :  personnes âgées isolées,  personnes peu
socialisées, etc.
- encourager les solidarités de proximité dans sa commune : visite des personnes isolées,
covoiturage, entraide, recours aux associations…
- informer le préfet de la perception de l’opinion publique dans sa commune.
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II. Stratégie de communication au niveau de la préfecture


La préfecture de la Mayenne met en œuvre son plan de communication de crise. 


Celui-ci définit notamment les vecteurs utilisés pour communiquer à savoir : 


– Médias conventionnés : France Bleu Mayenne et France 3 Pays de la Loire
– Cellule d’information du Public (au besoin)
– site internet des services de l’État en relais avec site du ministère de la santé, InVS...
– réseaux sociaux : compte Facebook et Twitter
– tout autre vecteur jugé approprié
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ANNEXES
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I-FICHES MISSIONS-ACTEURS


– LE PREFET
– LE CONSEIL DEPARTEMENTAL
– LES MAIRES ET EPCI
– LES FORCES DE L’ORDRE
– LA DMD
– LA DDT
– LA DDCSPP
– L’ARS
– LE SAMU
– LES ASSOCIATIONS AGREEES DE SECURITE CIVILE
– LA DIRECCTE
– LA DDFIP
– la DSDEN


Autres acteurs intervenant     :  leurs fiches missions seront intégrées au moment de la déclinaison du
plan départemental de vaccination.


– protection sociale : Assurance Maladie : CPAM, MSA, RSI
– pharmaciens et grossistes répartiteurs
– conseil de l’ordre des médecins-praticiens
– services de soins infirmiers à domicile
– associations et services d’aide à domicile
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LE PREFET


En amont


□ Élabore un plan de continuité  d’activité,  en  sensibilisant  ses  personnels.  Il  veille  à  une mise  à  jour
régulière (évolution des missions …)
□ Mène des actions ponctuelles à destination de ses partenaires et notamment des maires pour l’élaboration
de leur PCS incluant une partie PCA
□ Veille à l’actualisation périodique du plan départemental  « pandémie grippale » ainsi que des autres plans
opérationnels liés à cette problématique.


En période pandémique


● Mesures spécifiques internes à la préfecture et sous-préfectures: 
□ Met en place son propre Plan de continuité des Activités dont les mesures individuelles de protection et
d’hygiène pour son personnel


● Tout au long de l’épidémie :
□ Diffusion de l’information par la mise en place des chaînes d’alertes et de remontées d’informations vers
les échelons supérieurs notamment via le portail ORSEC
□ met en œuvre les différentes mesures définies dans les fiches opérationnelles en fonction du stade de
l’épidémie. Dans ce cadre assure le suivi et la mise en œuvre des mesures dont il est pilote
□ procède à la communication à destination du public, des personnes fragiles, des professionnels de santé,
des élus et collectivités territoriales, du milieu associatif, etc. 
□  Coordonne  les  différents  acteurs  identifiés  dans  le  présent  plan  (ARS,  DSDEN,  DDCCSPP,
DIRECCTE ...)
□ Assure le recueil et la synthèse des informations transmises par les services de l’Etat, l’ARS, le conseil
général et les maires en vue notamment d’une remontée d’informations
□ Prend toutes les mesures utiles pour prévenir ou ralentir la diffusion du virus, y compris des mesures de
police
□ Veille à la mise en œuvre des PCA (services, opérateurs...)
□ Décide le cas échéant de la mise en place de l’EOD ou de l’activation d’un COD et de l’ouverture d’une
cellule d’information du public
□ Décide de l’activation des plans liés (plan blanc élargi, plan départemental d’organisation d’une campagne
de vaccination …)


Liste des fiches mesures et actions impliquant le préfet 


Activation dès le stade O


Fiche 0C1 :⓿❶
P : ARS
A : Préf./ UT-DREAL


● En concertation avec l’ARS DT 53, sollicite au besoin les associations 
agrées de sécurité civile pour renforcer le dispositif       


Fiche 0C2
Fiche 0C3 
A : Préf.
UT-DREAL
⓿❶


Au niveau de l’aéroport d’Entrammes, la préfecture :
● prend contact en amont avec le gestionnaire afin  d’identifier les locaux 
susceptibles d’être utilisés pour une mise en quarantaine des cas suspects
● se concerte sur les mesures à mettre en place et centralise l’information 
communiquée par  l’ARS 
● sollicite une association de sécurité civile pour intervenir en renfort dans 
ce cadre
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0D4 
P : Pref  
A : Gendamerie, DDSP, DMD,
ARS DT 53
⓿❶❷❸


●  Participe à l’identification préalable avec les  acteurs associés  des sites
concernés  et  des  partenaires  privés  en  charge  de  la  sécurité  des  flux
logistiques
● participe à l’établissement de conventions
● centralise l’information sur le recensement des équipements et produits
de santé
● Définit les conditions d’engagement des forces de l’ordre 
● Ordonne la sécurisation des établissements de production et de stockage
des moyens de protection et produits de santé en fonction de l'analyse de la
perception du risque, de l'identification de menaces précises ou de risques
de troubles à l'ordre public
● Demande au besoin un renforcement des moyens


Activation des mesures en stade 1 


1C6 : ❶❷❸µ
P : DSDEN


● Décide,  au  cas  par  cas,  de  la  fermeture  de  structures  accueillant
collectivement des mineurs après concertation avec la DSDEN, l’ARS, les
collectivités locales.
● Communique sur les mesures prises (fermeture, réouverture)


Activation des mesures en stade 2


Fiches 2C8 : ❷❸
P : DDCSPP
A : Préf, DT ARS, DSDEN, 
UT DREAL, CG, Mairies, 
Associations


● Ordonne,  sur  proposition  des  services  compétents,  les  mesures  de
protection  des  populations  spécifiques  :  campagnes  d'information  de  la
population  générale,  soutien  des  personnes  vulnérables  isolées,  mesures
mises  en  œuvre  dans  les   établissements  d’hébergement  collectif
(restriction des visites, fermetures, mesures barrières....), pour les personnes
sans domicile fixe
● participe aux réunions organisées  avec les  responsables  de structures,
associations


2C10 : ❷❸
P : Préf


● Identifie les sites concernés, les organisateurs 
●  Informe  le  public,  les  gestionnaires  de  salles  et  organisateurs  sur  la
pandémie et les mesures barrières
●Restreint ou annule les activités collectives en se basant sur une analyse de
ses services, au cas par cas, ou suite à une décision nationale (possibilités de
reporter, de suspendre, d'annuler ou d'interdire)


Activation des mesures en stade 3 


3F4, 3F4/2, 3F4/3 : ❸ 
P : Préf  


●  Mobilise les personnes susceptibles d’être volontaires :  associations de
sécurité civile et autres
● procède au besoin à des réquisitions


3F5 :  ❸
P : DDCSPP


● Élaboration des messages et diffusion via ses partenaires


3F6 : ❸
P : DDCSPP
Recours  au  bénévolat  et  aux
associations


●En lien avec les maires, sollicite le recours au bénévolat pour des actions
de solidarité et de cohésion sociale ou pour des missions d'intérêt général
non-couvertes  par  ailleurs  par  le  personnel  communal  ou  des
professionnels,


3F9 : ❸
P : DSDEN


● relaie de l’information
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3F10 : ❸
P : Préf


● Identifie les établissements fermés avec les associés pour servir de centre
de regroupement, CVD...
●  concertation  avec  l’ARS  sur  les  conventions  locales  de  mises  à
disposition 
● faire le lien avec la DMD pour les capacités mobilisables du ministère de
la Défense


3F14 : Liaisons 
gouvernementales et chaînes 
de commandement


●actions  de  maintien  en  service  du  système  d’information  et  de
communication 


3F17 : Collecte et traitement 
des déchets ménagers et 
assimilés (communes, 
établissements publics de 
coopération intercommunales 
et syndicats mixtes)


□ Veille à la mise en œuvre des PCA des intervenants sur ce sujet
□ Relaie l’information et les consignes de comportements


3F21 : Maintien des transports 
avec rééquilibrage vers les 
besoins prioritaires planifiés 
par les services de l’Etat et les 
opérateurs concernés


□ participation aux réunions organisées par la DDT
□ relaie de l’information aux fédérations de transporteurs et communique à
l’attention du public
□ réquisitionne au besoin des moyens de transports


4G2 : Évaluer les entreprises 
sinistrées, identifier les activités
à relancer en priorité


V3 : Modalités d’organisation 
d’une campagne de vaccination


Conditions d’actions précises à définir lors de la déclinaison du plan de
vaccination au nniveau départemental 


4H1 : Demande de retours 
d’expérience aux 
administrations, collectivités, 
entreprises et aux différentes 
catégories de partenaires 
associés


□ Participe aux retours d’expérience
□ Centralise les remarques des acteurs départementaux


4H2 : Révision des plans (plan 
national, plans ministériels et 
ensemble des plans dérivés 
publics et privés)


□ Veille à la mise à jour des plans de secours et les révisent en prenant en
compte les éléments transmis par l’échelon national notamment.
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LE CONSEIL DEPARTEMENTAL 


– Participe ou se fait représenter au COD à la demande de l'autorité préfectorale,
– Active son PCA si nécessaire : Outre la continuité de ses propres services assurant des fonctions sociales
(versement d’indemnités et de revenus, etc.), les missions suivantes doivent être prioritairement poursuivies :


- les politiques sociales. Avec le préfet de département et le préfet de zone de défense et de
sécurité, le conseil départemental  doit veiller à la préparation des établissements publics relevant de ses
compétences, notamment les établissements médico-sociaux. Il faut veiller à :


o l’identification, avec l’ARS et les directions régionales de la jeunesse, des
sports et de la cohésion sociale (DRJSCS), des personnes vulnérables, 
o l'organisation  et  la  planification  des  plans  bleus  et  leurs  annexes
« pandémie grippale » des établissements médicaux sociaux ;
o la continuité des réseaux d'assistance aux personnes (associations en lien
avec les communes et les préfets de départements et de zone) ;
o la préparation des associations ou des prestataires privés ;
o la continuité des régimes d’aide


- les transports.  En coordination avec le  préfet  de département,  les  conseils  départementaux
doivent s’assurer que les services de transport relevant de leurs compétences ont : 


o élaboré et actualisé leur PCA,
o préparé les personnels et ont capacité de mettre en œuvre toute mesure de protection et


d’hygiène nécessaire.
- la gestion des équipements scolaires : le conseil départemental ayant à charge la gestion des
collèges, il conviendra de veiller à leur fonctionnement. Le cas échéant, des structures non employées
pourront être mises à disposition pour le soutien sanitaire ou de l’hébergement.


- Met en place les mesures individuelles de protection et d’hygiène pour son personnel
– Diffuse l'information ou l'alerte auprès des établissements médico-sociaux relevant de son domaine de
compétence,
– Participe aux campagnes de sensibilisation du public aux gestes d'hygiène,
– Met en place, le cas échéant et en lien avec les forces de l'ordre, les mesures barrières de circulation autour
des foyers,
– Organise ses services en vue du soutien aux personnes fragiles relevant de sa compétence (PMI, maison de
retraite, handicapées, enfants, …),
– Assure le suivi de la distribution des équipements de protection des professionnels de santé, salariés des
établissements sous sa compétence exclusive,
– Recense les problèmes rencontrés par les établissements sous sa compétence et contribue à la mise en
œuvre des solutions décidées en COD,
– Assure la continuité du paiement des aides et prestations sociales (RSA, APA, aides ménagères, …),
– Participe,  en tant que gestionnaire du réseau routier départemental,  à  l'élaboration des restrictions de
circulation et assure la continuité des liaisons routières en maintenant un service minimum de gestion des
axes relevant de sa compétence, 
– Participe  à  la  fermeture  des  établissements  scolaires  et  autres  établissements  relevant  de  son ;
domaine de compétence,
– Organise et assure le contrôle et le soutien aux établissements médico-sociaux relevant de sa compétence
ainsi  qu'aux  populations  suivies  par  ses  services  et  met  en  place  un  numéro  unique  pour  les  appels
téléphoniques pour le PSPE (qui gère les CMS),
–  Met  en  œuvre  la  procédure  des  transports  scolaires,  en  liaison  avec  la  direction  des  services
départementaux de l'éducation nationale,
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– Réquisitionne, si  besoin est, les médecins et autres professionnels de santé des établissements sous sa
compétence,
– Assure la gestion des déchets ménagers et assimilés,
– A  la  demande  du  Préfet  et  en  tant  que  de  besoin,  réquisitionne  et  met  à  disposition  les
établissements appartenant à la collectivité territoriale pour les transformer en centres de consultation ou
d'accueil des malades et organiser une vaccination antigrippale préventive,
– Assure le recueil et la synthèse des informations relevant de sa compétence et informe le COD, 
– Établit un bilan humain et financier de la crise pandémique concernant ses services.


MAIRES et EPCI


■   veille au maintien des missions essentielles     :
- missions d’officier d’état civil (en cas d’absence ou d’empêchement cf  article L. 2122-18 du CGCT)
- sécurité, salubrité et transquilité publiques. A ce titre il a notamment pour obligation de prévenir et
faire cesser « les maladies épidémiques ou contagieuses (…) de pourvoir d’urgence à toutes les mesures
d’assistance et de secours et, s’il y a lieu, de provoquer l’intervention de l’admnistration supérieure (article L.
2212-2 du CGCT)
D’autres  activités  de  la  commune  sont  alors  moins  essentielles  à  la  continuité  de  l’action  communale,
comme :
- la légalisation des signatures ;
- la transmission des demandes de CNI et passeports ;
- la délivrance du récepissé des déclarations d’ouverture de débits de boissons permanents …


Le maire est un maillon essentiel de la communication de proximité car il connait la population et dispose
de sa confiance. A ce titre il lui revient, d’expliquer les mesures prises par l’Etat et les bons comportements à
adopter, maintenir un lien de proximité, notamment avec les populations les plus fragilisées, encourgaer les
solidarités de proximité, informer le préfet de la perception de l’opinion publique dans sa commune


■   Met en œuvre les mesures opérationnelles relevant de sa compétence     :
- Active,  en fonction de la situation, son PCA, met en place des mesures individuelles de protection et
d'hygiène pour son personnel,
– Organise une permanence destinée à recevoir les instructions de la préfecture, à les relayer en tant que de
besoin auprès de la population ou des professionnels de santé de la commune,
– Assure la remontée des informations, concernant la population, d'ordre sanitaire vers la cellule de crise  de
la  DT-ARS,  d'ordre  public  vers  la  préfecture,  d'ordre  social  vers  la  DDCSPP  et  d'ordre économique
vers l'UT DIRECCTE,
– Si nécessaire, met en place et coordonne les mesures d'ordre public en lien avec les forces de l'ordre
(gendarmerie – police),
– Apporte le concours des personnels communaux aux forces de l'ordre, notamment pour la mise en place
de mesures barrières de circulation autour du ou des foyers,
– Informe et alerte la population communale et met en place un affichage comportant les mesures sanitaires,
– Tient à jour un registre communal des personnes isolées,
– Prend en compte  toutes les populations  et  leur  porte  assistance  selon  les  besoins  :  touristes,
personnes isolées ou handicapées, gens du voyage, SDF, …
– Définit et met en œuvre les missions essentielles qui peuvent être réalisées par des associations, – Décide
le report, la suspension ou l'annulation d'activités collectives, tient à jour un tableau de suivi des restrictions
et le transmet à la préfecture,
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– Participe au soutien financier des foyers touchés par la pandémie (maintien du service d'aide sociale de
proximité, recueil des signalements et information du public sur les aides possibles,...),
– Veille à l'exécution des arrêtés préfectoraux,
– Participe, en lien avec les services de l'Etat, à l'approvisionnement alimentaire et en produits de première
nécessité de la population,
– Participe, à la demande de l'autorité préfectorale, à l'organisation et la mise en œuvre des campagnes de
vaccination,
– Renforce le service de l'état civil pour l'établissement des actes de décès et élargit les horaires d'ouverture
de la mairie en tant que de besoin,
– Procède, sur ordre du préfet, à la fermeture des écoles maternelles et primaires de la commune ou des
autres établissements relevant de son domaine de compétence,
– Repère des sites d'entreposage intermédiaires pour les ordures ménagères et éventuellement les DASRI en
liaison avec la DT-ARS,
– Acquière et distribue des sacs plastiques pour les déchets des malades à domicile,
– Assure le recueil et la synthèse des informations,
– Établit un bilan humain et financier de la crise pandémique concernant ses services.


Actions des EPCI en situation de pandémie
En période pandémique :
- Déclenche son PCS/PCA / PICS
- procède à la remontée d’information vers la préfecture via l’adresse du SIDPC : pref-defense-protection-
civile@mayenne.gouv.fr 
- Met en place les mesures individuelles de protection et d’hygiène pour son personnel


SDIS


En période pandémique :
- Déclenche son PCA
- Participe au COD
-Met en place les mesures individuelles de protection et d’hygiène pour son personnel
- Maintien un poste de secours avancé sur les lieux du foyer (lors des opérations d’abattage,
d’enfouissement et de désinfection) et au PC opérationnel
- Fournit si possible du moyen et du personnel nécessaires aux diverses opérations
- Réalise et active le sas de décontamination du PCO


DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 


En amont     :
- Met à jour régulièrement  son plan de continuité d’activité (PCA)


En période pandémique     :


– Participe au COD à la demande de l'autorité préfectorale ;


– Active son PCA si nécessaire et met en place les mesures individuelles de protection et d'hygiène pour son
personnel ;


– Participe à la gestion des restrictions de circulation en lien avec les gestionnaires routiers, au maintien du
service  minimum en  lien  avec  les  AOT,  au  maintien  de  la  chaîne  des  transports  et  de  circulation  de
marchandises afin de maintenir les activités essentielles et notamment l’approvisionnement alimentaire des
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populations en lien avec la DDCSPP ;


- Procède à la recherche de moyens de transports et prépare les ordres de réquisition en l’absence d’autres
solutions permettant d’assurer les moyens prioritaires ;


- Prépare les arrêtés de circulation liés à la crise, sur demande du COD.


Liste des fiches mesures impliquant la mobilisation de la DDT


3F21 : maintien des 
transports avec 
rééquilibrage vers les 
besoins prioritaires 
planifiés par les 
services de l’État et les 
opérateurs concernés


- Informe  la DREAL sur le contenu des échanges, les difficultés et contraintes 
mises en avant par les professionnels départementaux du transport ;


- Invite les opérateurs de transports à élaborer des PCA qui sont rendus 
obligatoires par arrêté dès le début de la pandémie ;


-  Apporte un appui à la DREAL sur les questions d’approvisionnement 
énergétique ;


- Prévoit les dessertes à maintenir en liaison avec l’AOT et l’autorité préfectorale ;


- Prévoit l’interruption des services de transports terrestres de manière à limiter la 
propagation du virus en cas d’épidémie importante ;


- Prépare les arrêtés  de dérogations aux interdictions de circulation de véhicules de 
transports de marchandises ;


- Procède à la recherche de moyens de transports et prépare les ordres de 
réquisition en l’absence d’autres solutions permettant d’assurer les moyens 
prioritaires.


4G4 : Mise en œuvre 
des mécanismes 
d’accompagnement de 
certains secteurs et 
entreprises en 
difficultés


- Mise en œuvre de traitement spécifique des poursuites engagées contre certaines 
entreprises.


FORCES DE L’ORDRE : GENDARMERIE/DDSP


– Participe au COD à la demande de l'autorité préfectorale,
– Active son PCA si nécessaire et met en place les mesures individuelles de protection et d'hygiène
pour son personnel,
– Réalise une synthèse de son activité et la transmet à la cellule de veille ou au COD,
– Assure la sécurité des sites de stockage de moyens de protection et de vaccination en fonction des menaces
identifiées,
– Met en place, en lien avec la DDT, les mesures de circulation autour des sites sensibles,
– Participe, en tant que de besoin, à la fermeture des établissements recevant du public,
– Assure, en tant que de besoin, la sécurité des transports antiviraux et renforce la sécurisation des
établissements de stockage de moyens de protection et produits de santé, des établissements de santé,
des  officines  de  pharmacies,  des  médecins  de  ville,  des  centres  de  consultation,  de  coordination
sanitaire et sociale, de vaccination et autres structures intermédiaires d'accueil.
– Prend toutes les mesures pour le maintien de l'ordre public et la sécurisation des bâtiments et site
sensibles, des commerces et habitations après le départ de leurs occupants,
– Signale au Préfet toutes difficultés rencontrées dans le cadre de ses missions,
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– Établit un bilan humain de la crise pandémique concernant son service.


DELEGATION MILITAIRE DEPARTEMENTALE 


En gestion de crise :
- Met en place les mesures individuelles de protection et d’hygiène pour son personnel
- Participe à la rédaction des réquisitions et demandes de concours du Préfet.
- En fonction de l’effet à obtenir demandé, pré-alerte son Etat-Major sur les moyens militaires susceptibles
d’être engagés en renfort.
- Alerte les formations militaires du département (autre que Gendarmerie) en vue de la mise enplace des
mesures individuelles de protection et d’hygiène.
- Met en place une cellule de liaison auprès du PC fixe et désigne le cas échéant un officier de
liaison auprès du PC opérationnel avancé.
- Sur réquisition du Préfet et sur délégation du COMRT (Général Commandant la Région Terre), assure le
contrôle tactique des moyens mis à disposition pour assurer en complément des
forces de police et de gendarmerie la sécurité des transports de vaccins et de matériel médical,
la sécurité aux abords des zones contaminées en liaison avec les maires des communes, ainsi
qu’aux abords des établissements de santé.
- Sur demande de concours et sur délégation du COMRT, assure le contrôle tactique des moyens mis à
disposition par le CPCO pour le transport des médicaments et du matériel médical vers les centres de soins.


DDCSPP


En période pandémique :
- Déclenche le PCA
- Met en place les mesures individuelles de protection et d’hygiène pour son personnel
- Participe au COD le cas échéant
- Veille particulièrement aux mesures à mettre en œuvre en faveur des personnes utilisant les hébergements
d’urgence.  Veille  à  l’application  des  mesures  spécifiques  concernant l’organisation des centres d’accueil
et d’hébergement d’urgence, notamment sanitaires
- Veille à l’application des mesures spécifiques concernant les centres de vacances pour enfants
- Fait appliquer les mesures ministérielles spécifiques, prises pour la prévention et la protection
des volailles à l'égard de l'influenza aviaire ;
- Informe les vétérinaires sanitaires et mobilise les profesionnels,
- Assure le secrétariat du Comité de Pilotage et de Suivi influenza aviaire.
• Dans les zones du département où des élevages sont contaminés par du virus influenza aviaire :
- Met en œuvre le plan d'urgence contre les épizooties majeures
- Désigne un représentant auprès du COD en préfecture
- Prépare les arrêtés préfectoraux pour signature
- Prépare les plans du périmètre interdit
- Recense les cheptels de toutes espèces (porcines, volailles, gibiers divers) à l’intérieur du périmètre
interdit
- Recense hors du périmètre interdit dans l’hypothèse d’une extension de l’épizootie
- Recense et avertit le cas échéant les opérateurs impliqués
- Estime les approvisionnements en matériel


Plan départemental « PANDEMIE GRIPPALE »            PREF53/SDIDPC/Ed. Décembre 2015
                                                                                                                                                  148148







- Estime les besoins financiers
- Veille au processus de destruction sans délai des volailles détenues dans l’exploitation concernée, 
en collaboration avec l’hydrogéologue, et à la mise en place d’un périmètre de protection de 3 km 
et de 10 km, avec des limitations d’accès pour les personnes, denrées et animaux, ainsi qu’à la 
désinfection du périmètre interdit
- Gère et autorise les éventuelles dérogations
-prépare les réquisitions éventuelles


SAMU


Le centre 15 :
En lien avec l’ARS, participe à la régulation des transports spécifiques vers les établissements sanitaires les
plus adaptés et dédiés selon l’atat clinique du patient. La prise en charge médicale des malades s’effectue
après validation du cas par l’ARS et la CIRE.


En cas de forte activité saturant les capacités de l’offre de soins, le centre 15 renforcera sa capacité par un
redéploiement en interne de son personnel hospitalier.


DIRECCTE


– Participe ou se fait représenter au COD à la demande de l'autorité préfectorale,
– Active son PCA si nécessaire,
– Vérifie, le cas échéant, sur le marché intérieur, le respect de l'embargo portant sur l'interdiction
stricte d'importation de volatiles et produits issus de volatiles des pays touchés par l'épizootie,
– Établit,   en  lien  avec  la  DIRECCTE,  la  liste  des  principales  plates-formes  de  distribution
alimentaire et de produits d'hygiène en vue de permettre un ravitaillement satisfaisant du département.
Assure, le cas échéant, le suivi, la surveillance de la mise en œuvre des mesures collectives et
individuelles d'organisation, de prévention et de protection adaptée au contexte de la pandémie,
– Participe à l'encadrement du télétravail (accord entreprise, accord du salarié, protection des droits
du télétravailleur,...),
– Participe  à  la  mise  en  place  des  mesures  organisationnelles  de  mobilisation  du  «  vivier  en
ressources  humaines »  sous  l'autorité  de  la  DIRECCTE  :  personnel  d'autres  entreprises,  jeunes
retraités, étudiants ayant une expérience avérée de l'entreprise,
– Intervient en amont de la survenance du risque afin de susciter et d'accompagner l'effort de
mobilisation de l'ensemble des acteurs de l'entreprise,
– En lien avec la DDFIP, participe à l'évaluation des entreprises sinistrées et identifie les les activités
à relancer en priorité,
– Intensifie, le cas échéant et en lien avec le procureur de la République, le contrôle des prix pratiqués et la
lutte contre les fraudes,
– Met en œuvre les dispositions relatives au chômage partiel,
– Veille au bon approvisionnement de la population en eaux embouteillés, produits alimentaires et d'hygiène
de première nécessité via les commerces et les plates-formes de distribution,
– Assure  le  recueil  et  la  synthèse  des  informations  relevant  de sa  compétence et  notamment  apprécie
l'impact de la pandémie sur la situation des entreprises du département,
– Transmet à son ministère de tutelle les indicateurs de suivi de la situation,
– Établit un bilan humain et financier de la crise pandémique concernant son service
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Les associations agréées de sécurité civile


En période pandémique:
- Mettent en place les mesures individuelles de protection et d’hygiène pour leur personnel
- Proposent des actions en fonction des besoins locaux et départementaux (par exemple : renfort des 
services d’accueil d’urgence, renfort dans les maisons de retraites, renfort des services d’aide à domicile ...)
- Mettent en œuvre :
• une écoute attentive de la population cible du plan,
• la préparation des interventions (moyens humains et techniques).
- Assurent :
• la mobilisation de leurs moyens humains et matériels
• une collaboration permanente avec les pouvoirs et les secours publics pour la mise en œuvre des actions
prévues auprès de la population,aide directe aux services publics.


DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES


– Participe ou se fait représenter au COD à la demande de l'autorité préfectorale,
– Active son PCA si nécessaire,
– Informe et conseille le préfet sur le plan juridique, financier et budgétaire concernant les décisions
et arbitrages à prendre liés à la pandémie,
– Met tout en œuvre pour assurer la continuité économique dans le département,
– S'assure, en liaison avec les services compétents, du bon fonctionnement des circuits financiers et
moyens de paiement : approvisionnement des établissements bancaires et distributeurs de billets,
délivrance des minima sociaux,
– Met en place un soutien financier aux foyers confrontés à des difficultés financières du fait de la
pandémie : délais de paiement ou remise gracieuse de l'impôt, procédure d'adaptation des modalités de
recouvrement  des  créances  des  services  essentiels  pour  les  ménages  (électricité,  eau,  gaz,
téléphonie,...),
– S'assure du paiement de la dépense publique notamment les payes, pensions et secours,
– S'assure de l'encaissement des recettes publiques,
– Veille à la comptabilisation des opérations prioritaires et à enjeux pour l'Etat et les collectivités et
établissements publics locaux,
– Veille à l'enregistrement des principaux flux de trésorerie des collectivités publiques,
– Recense les problèmes de trésorerie rencontrés par les entreprises et contribue à la mise en œuvre
des solutions décidées en COD,
– Evalue  la  situation  socio-économique  en  assurant  une  remontée  d'information  sous  forme
d'indicateurs en s'appuyant le cas échéant sur les organisations de gestion de crises mises en place par
certains secteurs professionnels (Robustesse, PERIFEM,...),
– Assure le recueil et la synthèse des informations financières et budgétaires pour le COD,
– Etablit un bilan humain et financier de la crise pandémique concernant ses services.


LA DSDEN


– Participe au COD à la demande de l'autorité préfectorale,
– Active son PCA si nécessaire,
– Demande  aux  chefs  d'établissement  de  son  domaine  de  compétence  d'élaborer  un  plan  de
continuité et de mettre en place, le cas échéant, des mesures de protection et d'hygiène pour leurs
personnels et les élèves,
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– Diffuse auprès des élèves et du personnel des établissements de son domaine de compétence,
l'information sur les risques et les mesures de limitation de la contamination (mesures barrières,
conseils de comportement),
– Transmet la décision de fermeture des établissements scolaires prise par le préfet aux personnes
compétentes (maires, responsables des établissements du premier et second degré),
– Informe le conseil général de la décision du préfet en ce qui concerne les collèges,
– Informe le recteur d'académie qui doit aviser le conseil régional de la décision du préfet en ce qui
concerne les lycées,
– A  la  demande  du  Préfet,  et  en  tant  que  de  besoin,  réquisitionne  et  met  à  disposition  les
établissements scolaires ainsi que les internats pour les transformer en centres de consultation ou
d'accueil des malades et organiser une vaccination antigrippale préventive,
– Réquisitionne  les  personnels  administratifs,  techniques  et  médico-sociaux  en  fonction  des
besoins,
– Etablit un bilan humain et financier de la crise pandémique concernant ses services,
– Transmet les indicateurs à son ministère de tutelle et réalise une synthèse pour la cellule de veille
ou le COD.
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L’ARS


Document réalises par les 5 ARS de la zone de défense Ouest 


ATTENTION : 


·        dans les fiches 0C1, 0C2 et 0C3 les mentions concernant les ports ont été supprimées


·        les stades mentionnés dans les fiches opérationnelles suivantes, correspondent aux stades des
fiches zonales


ALERTE INITIALE (les premières mesures)


Un nouveau virus grippal à potentiel pandémique est apparu et a commencé à se transmettre
dans une population (avant stade 1)


Acronymes utilisés à ce stade


ARDAH : Application de recueil des données d'activité hospitalière
CIRE : Cellule de l’InVS en région
CODAMUPS : Comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des
transports sanitaires 
DGA : Déclaration générale de l’aéronef
DGS : Direction générale de la santé
DRAAF : Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt
GROG : Groupes régional d'observation de la grippe 
InVS : Institut de veille sanitaire
OSCOUR : Organisation de la surveillance coordonnée des urgences
PMI : Protection maternelle et infantile (Conseil général)
SISAC : Système d’information sanitaire des alertes et crises
SSIAD : Service de soins infirmiers à domicile
URPS : Union régionale des professionnels de santé
 


Fiches citées à ce stade


0B1 : Evaluation et intégration des informations d'ordre sanitaire


0B2 : Développement des capacités d'anticipation


0B4 : Organisation de la veille internationale et de la surveillance épidémiologique en pandémie


0B6 : Organisation des laboratoires pour la détection des cas


0C1 : Information des voyageurs au départ vers les zones affectées et à l’arrivée en provenance des
zones affectées


0C2 : Modalités de mise en œuvre de la surveillance sanitaire et de la prise en charge des cas à l’arrivée
aux frontières


0C3 : Modalités de la mise en œuvre de la surveillance sanitaire des voyageurs au départ de France
(métropolitaine et/ou outre-mer) et de la prise en charge des cas (suspects et contacts) aux frontières


0D1 : Prise en charge médicale des personnes présentant un tableau clinique de grippe (cas suspects
ou possibles)


0D2 : Prise en charge médicale des personnes ayant eu des contacts avec un malade (sujets contacts)
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0D3 : Investigation autour d'un cas suspect


0D4 :  Sécurisation des  établissements  de  production et  de  stockage  des  moyens  de  protection et
produits de santé


0D5/1 :  Acquisition  des  produits  de  santé,  équipements  (hors  vaccins  et  matériels  d’injection)  et
équipements de protection individuelle pour les malades et les sujets contacts


0D5/2 : Distribution des produits de santé et équipements de protection individuelle pour les malades
et les sujets contacts


0K1 : Renforcement de l’information des professionnels de santé sur les mesures sanitaires en matière
de pandémie grippale et sur leur rôle dans le dispositif  de gestion


V1 : Détermination de l’opportunité d’une campagne de vaccination


V2 : Acquisition des vaccins et dispositifs d’injection


V3 : Modalités d’organisation d’une campagne de vaccination


 Conventions d’écriture


P : Indique l’organisme qui pilote l’action (l’ARS n’est mentionnée pas lorsqu’elle est pilote)


A : Indique les organismes associés (l’ARS n’est pas mentionnée quand elle associée)


Évaluation de la situation et anticipation (B) 


Fiche 
0B1


L’ARS fait remonter à la DGS (avec copie à l’ARS de zone) par l’intermédiaire de SISAC les
informations régionales relevant du champ sanitaire et nécessaires au pilotage national de la 
pandémie recueillies auprès de :


·réseau GROG,


· réseau Sentinelle,


·ARDAH,


·OSCOUR.


Fiche 
0B2


L’ARS recueille auprès de la CIRE les simulations d’impact réalisées avec les outils de l’InVS


Fiche 
0B4


L’ARS :


●assure la surveillance épidémiologique au sein de la Région en :
o transmettant la conduite à tenir en présence d’un malade ou d’une personne 
suspectée d’être contaminée aux : 


 - établissements de santé,


 - établissements médico-sociaux,


 - SSIAD,


 - Ordres professionnels,


 - URPS,


 - transports sanitaires.
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o informant les autres partenaires du protocole de signalement 


o recueillant les informations :


 - auprès des services de réanimation (cas graves). 


 - auprès des réseaux GROG, Sentinelle, OSCOUR


 - grâce à l’analyse des certificats de décès


●demande aux structures et professionnels du champ de sa compétence de signaler les cas. 


●informe les autres partenaires du protocole de signalement. 


Fiche 
0B6


L’ARS :


● met en alerte les laboratoires de virologie de sécurité biologique de niveau 3 (L3) des 
établissements de santé de référence (CHU de Rennes et de Rouen), voire d’autres CHU / 
CH disposant d’un laboratoire de virologie de niveau L3 capable de réaliser des tests 
moléculaires (RT-PCR)


● diffuse l’information aux services d’urgence du département et au SAMU


Contrôle sanitaire aux frontières - Mesures destinées aux voyageurs (C) 


Fiche 
0C1


A : Préf
.


UT-
DREAL


L’ARS 


● Informe les voyageurs au départ et à l’arrivée de l’aéroport d’Entrammes via les 
gestionnaires de structures et les compagnies de transport en :
     o diffusant des messages aux voyageurs en fonction de la pathogénicité du virus sous 
forme :


        - d’informations passives : affiches, messages sonores dans les aérogares 


        - d’informations actives : messages ciblés par dépliants établis par le ministère de la 
santé. ,


o recommandant de différer les voyages vers une zone affectée


o demandant un retour sur les mesures mises en œuvre.


● demande aux gestionnaires des structures la mise en place d’un accueil spécifique en cas 
de virus hautement pathogène et sollicite, si nécessaire, auprès de la préfecture des renforts 
en personnels (associations de sécurité civile). 


Fiche 
0C2


Fiche 
0C3


A : Préf
/UT-
DREAL


Au niveau de l’aéroport d’Entrammes, l’ARS :


● met en place les mesures nécessaires à la détection précoce des cas suspects et de leurs 
contacts, à leur arrivée ou leur départ par voie aérienne en :


o demandant au chef  d’escale de faire remplir par les passagers et les équipages 
une fiche d’identification et de traçabilité en vue du suivi sanitaire ultérieur. 


o récupérant ces fiches en cas de découverte de cas après l’arrivée. 


o désignant, en lien avec le SAMU et la préfecture, le service médical et 
l’association de sécurité civile susceptibles d’intervenir pour : 


● prendre en charge les cas suspects et contacts identifiés à bord par un circuit spécifique 
permettant leur évacuation sans les mélanger aux autres voyageurs.
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● mettre en place, dans les cas les plus graves (virus hautement pathogène), un screening 
médical


● met en œuvre une zone de quarantaine à proximité de l’aéroport d’Entrammes après 
avoir :


o évalué, au préalable, la pertinence de cette mesure contraignante, notamment au 
regard du risque sanitaire. 


o demandé au gestionnaire de l’aéroport d’accueillir, dans un local préalablement 
identifié, les cas contacts pour mise en quarantaine. 


o notifié à chaque personne concernée l’arrêté préfectoral de mise en quarantaine.
 


● renforce les dispositions relatives à la notification des événements survenant à bord en 
faisant établir une déclaration générale de l’aéronef  (DGA) 


● propose au Préfet de mettre en œuvre une procédure de désinfection des moyens de 
transport après descente des voyageurs


Prise en charge des cas – Contre-mesures médicales (D)


Fiche 
0D1


Fiche 
0D2


Pour la prise en charge des personnes présentant un tableau clinique de grippe (cas suspects 
ou possibles) ou ayant été en contact avec un malade (sujets contacts). l’ARS :


● s’assure de l’opérationnalité du dispositif  de prise en charge de ces personnes mis en 
place en accord avec le comité régional de pilotage, de suivi et d’évaluation constitué de 
professionnels de santé (SAMU, secteur hospitalier, secteur ambulatoire).  


● diffuse les informations sur ce dispositif  aux professionnels de santé. 


● met en place un dispositif  d’échanges d'information avec les professionnels de santé 
(personnes référentes, adresse courriel dédiée, courrier postal, ligne téléphonique dédiée..). 


● diffuse les modalités du dispositif  aux professionnels autres que ceux de son champ de 
compétence : éducation nationale, établissements scolaires agricoles, service de la PMI, 
médecine du travail, DRAAF,… chaque relais d’information étant chargé de diffuser les 
informations transmises par l’ARS.


Fiche 
0D3


Dans le cadre de l’investigation autour d'un cas suspect, l’ARS :


● s’assure de l’opérationnalité du dispositif  d’investigation autour de ces cas, dispositif  mis 
en place en accord avec le comité régional de pilotage, de suivi et d’évaluation 


● diffuse l'information du dispositif  santé aux professionnels de santé. 


● diffuse les définitions de cas (suspect, possible, confirmé, exclus, personne contact, 
personne co-exposée). 


● active le dispositif  d'investigation et met en place des points de situation avec la CIRE 


●organise le dispositif  pour les investigations en situation particulière (groupes touristiques)
notamment par la mise en place d’équipes mobiles d'investigation
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Fiche 
0D4


P : Préf.


L’ARS :


● apporte son concours à la préfecture pour l’identification des sites concernés par 
l’armement d’un centre de vaccination dédié 


● transmet à la préfecture les informations nécessaires à la mise en œuvre de la sécurisation 
des pharmacies à usage interne  des établissements de santé et des pharmacies d’officine


Fiche 
OD5/1


A : Préf.


Dans le cadre de l’acquisition et de la distribution des produits de santé, matériels (hors 
vaccins et matériels d'injection) et équipements de protection individuelle pour les malades 
et les sujets contacts, l’ARS :


●quantifie les produits, matériels et équipements à acquérir pour les sites de distribution du 
département 


● met en place des points de situation pour en connaître les difficultés d'acquisition


Fiche 
0D5/2


A : Préf.


L’ARS :


● met en préalerte/alerte les responsables des sites de rupture de charge et de distribution 
du département, sites arrêtés dans le plan départemental de distribution des produits de 
santé 


● informe du dispositif  les professionnels en charge de la distribution à la population :
o professionnels de santé libéraux ou en établissements de santé


o gestionnaires des sites de rupture de charge et de distribution 


o grossistes répartiteurs et officines pharmaceutiques 


● organise, le cas échéant, la distribution des produits de santé et équipements de protection
individuelle pour les malades et les sujets contacts 


Communication et sensibilisation (K) 


Fiche 
0K1


L’ARS participe au renforcement de l’information des professionnels de santé sur les 
mesures sanitaires en matière de pandémie grippale et sur leur rôle dans le dispositif  de 
gestion en :


· diffusant l'information aux professionnels autres que ceux de son champ de compétence. 


· mettant à jour son site internet et mettant à disposition des dépliants,... 


· organisant en tant que de besoin des réunions locales d'information


Vaccinations (V)


Fiche 
V1


L’ARS : 


· apporte à l’échelon national les éléments locaux d’aide à l’évaluation de l’opportunité d’une
campagne de vaccination puis à l’éventuelle révision de la stratégie vaccinale grâce à des 
enquêtes auprès des établissements de santé et des professionnels en fonction des besoins 
nationaux 
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· informe les professionnels de santé sur la stratégie de vaccination retenue via le 
CODAMUPS, les Ordres, les établissements sanitaires et médico-sociaux et le comité 
régional de pilotage, de suivi et d’évaluation 


· communique la décision prise en termes de campagne de vaccination et renforce la 
sensibilisation du grand public face au risque épidémique en relayant l'information « grand 
public » nationale sur son site internet et dans les médias locaux : radios, journaux, … en 
lien avec son service de communication et celui de la préfecture.


Fiche 
V2


En fonction de la stratégie vaccinale retenue, l’ARS définit : 


· le rôle des grossistes répartiteurs en :
o identifiant les situations de recours aux grossistes répartiteurs et celles justifiant 
un approvisionnement direct depuis les stocks zonaux


o établissant une procédure d’approvisionnement des vaccins en lien avec les 
grossistes répartiteurs. 


· les quantités de vaccins nécessaires sur le département :
o en déterminant quantitativement et qualitativement la population à vacciner à 
partir du fichier national assurance maladie.


o en prenant en compte le  type du vaccin et son conditionnement


Fiche 
V3


L’ARS définit le schéma régional de vaccination exceptionnelle (SRVE) en :


· mettant en place un groupe de travail avec les représentants des médecins libéraux : travail 
régional puis déclinaison départementale. 


· participant aux travaux préfectoraux pour identifier, répartir et définir les modalités 
d’armement des centres de vaccination dédiés


STADE 1


Freiner l’introduction du virus sur le territoire : détection précoce des premiers cas sur le 
territoire avec mise en œuvre de mesures de contrôle


NB : stade sans objet si foyer épidémique sur le territoire national


Acronymes utilisés à ce stade


ARDAH : Application de recueil des données d'activité hospitalière
CDAG : Centre de dépistage anonyme et gratuit du SIDA
CIDDIST : Centre d’information et de diagnostic des infections sexuellement transmissibles
CIRE : Cellule de l’InVS en région
CISS : Collectif  interassociatif  sur la santé
CLAT : Centre de lutte contre la tuberculose
CODAMUPS : Comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires 
CRP : Comité régional de pharmacovigilance
DDCS :Direction départementale de la cohésion sociale
DDT : Direction départementale du territoire
DGA : Déclaration générale de l’aéronef
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DGS : Direction générale de la santé
DIRRECTE : Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et
de l’emploi
DRAAF : Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt
GROG : Groupes régional d'observation de la grippe 
InVS : Institut de veille sanitaire
OSCOUR : Organisation de la surveillance coordonnée des urgences
PMI : Protection maternelle et infantile (Conseil général)
ROR : Répertoire opérationnel des ressources 
SISAC : Système d’information sanitaire des alertes et crises
SSIAD : Service de soins infirmiers à domicile
URPS : Union régionale des professionnels de santé


Fiches citées à ce stade


0B1 : Evaluation et intégration des informations d'ordre sanitaire


0B2 : Développement des capacités d'anticipation


0B4 : Organisation de la veille internationale et de la surveillance épidémiologique en pandémie


 0B6 : Organisation des laboratoires pour la détection des cas


0C1 : Information des voyageurs au départ vers les zones affectées et à l’arrivée en provenance des 
zones affectées


0C2 : Modalités de mise en œuvre de la surveillance sanitaire et de la prise en charge des cas à l’arrivée 
aux frontières


0C3 : Modalités de la mise en œuvre de la surveillance sanitaire des voyageurs au départ de France 
(métropolitaine et/ou outre-mer) et de la prise en charge des cas (suspects et contacts) aux frontières


0D1 : Prise en charge médicale des personnes présentant un tableau clinique de grippe (cas suspects 
ou possibles)


0D2 : Prise en charge médicale des personnes ayant eu des contacts avec un malade (sujets contacts)


0D3 : Investigation autour d'un cas suspect


0D4 : Sécurisation des établissements de production et de stockage des moyens de protection et 
produits de santé


0D5/1 : cquisition des produits de santé, équipements (hors vaccins et matériels d’injection) et 
équipements de protection individuelle pour les malades et les sujets contacts


0D5/2 : Distribution des produits de santé et équipements de protection individuelle pour les malades 
et les sujets contacts 


0K1 : Renforcement de l’information des professionnels de santé sur les mesures sanitaires en matière 
de pandémie grippale et sur leur rôle dans le dispositif  de gestion


1A2 : Réunion de groupes d’échanges avec les représentants des professions de santé, des associations 
et tout représentant des secteurs pouvant être impactés par la pandémie


1B7 : Organisation de la pharmacovigilance


1B8 : Utilisation des tests de diagnostic virologique de confirmation


1B9 : Suivi par le ministère de leurs indicateurs de situations
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1C6 : Fermetures des crèches, établissements d'enseignements et de formation, internats, accueils 
collectifs de mineurs


1C7 : Mise en œuvre des mesures visant à limiter la contamination interhumaine (mesures barrières)


1D6 : Organisation des soins en période pandémique


1K2 : Renforcement des campagnes de sensibilisation du public aux gestes d’hygiène


1K3 : Activation d’une plate-forme d’information ou d’outils spécifiques d’information du public


V1 : Détermination de l’opportunité d’une campagne de vaccination


V2 : Acquisition des vaccins et dispositifs d’injection


V3 : Modalités d’organisation d’une campagne de vaccination


Conventions d’écriture


P : Indique l’organisme qui pilote l’action (l’ARS n’est pas mentionnée lorsqu’elle est pilote)


A : Indique les organismes associés (l’ARS n’est pas mentionnée quand elle associée)


Organisation (A) 


Fiche 1A2 L’ARS analyse la perception du risque :
● par la population et identifie des groupes particulièrement isolés en :


o définissant des actions en tant que relais de l'information nationale par : 
– l’utilisation de la plateforme régionale d'appui aux professionnels de santé  


(PRAPS)
–  la mise à jour de son site internet... 
–  la préparation de messages types en fonction des informations de cadrage 


disponibles 
● en milieu du travail en lien avec la DIRRECTE


Evaluation de la situation et anticipation (B)


Fiche 0B1


⓿


L’ARS fait remonter à la DGS (avec copie à l’ARS de zone) par l’intermédiaire de SISAC 
les informations régionales relevant du champ sanitaire et nécessaires au pilotage national
de la pandémie recueillies auprès de :


· réseau GROG,
· réseau Sentinelle,
· ARDAH,
· OSCOUR.


Fiche 0B2


⓿


L’ARS recueille auprès de la CIRE les simulations d’impact réalisées avec les outils de 
l’InVS


Fiche 0B4


⓿


L’ARS :
● assure la surveillance épidémiologique au sein de la région en :


o transmettant la conduite à tenir en présence d’un malade ou d’une personne 
suspectée d’être contaminée aux : 


– établissements de santé,
– établissements médico-sociaux
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– SSIAD
– Ordres professionnels,
– URPS,
– transports sanitaires.


◦ informant les autres partenaires du protocole de signalement. 
o recueillant les informations:


– auprès des services de réanimation (cas graves).
–  auprès des réseaux GROG, Sentinelle, OSCOUR,
– grâce à l’analyse des certificats de décès


⓿  ● demande aux structures et professionnels du champ de sa compétence de signaler les 
cas. 


               
⓿


● informe les autres partenaires du protocole de signalement. 


Fiche 0B6


⓿


L’ARS :
● met en alerte les laboratoires de virologie de sécurité biologique de niveau 3 (L3) des 
établissements de santé de référence (CHU de Rennes et de Rouen), voire d’autres 
CHU / CH disposant d’un laboratoire de virologie de niveau L3 capable de réaliser des 
tests moléculaires (RT-PCR)


         
⓿


· diffuse l’information aux services d’urgence du département et au SAMU


● mobilise si besoin les laboratoires de sécurité biologique de niveau 2 (L2) avec 
compétence en virologie (techniques de biologie moléculaire par RT-PCR).en : 


o vérifiant sur place les capacités des laboratoires L2 à analyser en toute 
sécurité les prélèvements naso-pharyngés.
o demandant à ces laboratoires s’ils répondent au protocole d’analyse (capacité,
délais…) pour les inscrire sur une liste régionale.
o diffusant aux laboratoires L2 retenus, le protocole 


● Diffuse l’information aux établissements sanitaires de la région.


Fiche 1B8 L’ARS informe les professionnels de santé sur les procédures de prélèvements 
d’échantillons et d’envoi aux laboratoires L3


Fiche 1B7 L’ARS contacte le comité régional de pharmacovigilance (CRP) du CHU de Tours pour 
définir :
– l’organisation d’un accueil adapté des patients ou praticiens déclarant des effets 
indésirables,
–  le traitement approprié des signalements transmis


Contrôle sanitaire aux frontières - Mesures destinées aux voyageurs (C) 


Fiche 0C1


A : Préf.


UT-
DREAL


⓿


L’ARS 


● informe les voyageurs au départ et à l’arrivée de l’aéroport d’Entrammes via les 
gestionnaires de structures et les compagnies de transport en :


o diffusant des messages aux voyageurs en fonction de la pathogénicité du virus
sous forme :
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– d’informations passives : affiches, messages sonores dans les aérogares


– d’informations actives : messages ciblés par dépliants établis par le ministère de la 
santé. ,


o recommandant de différer les voyages vers une zone affectée.


o demandant un retour sur les mesures mises en œuvre.


⓿ ● demande aux gestionnaires des structures la mise en place d’un accueil spécifique en 
cas de virus hautement pathogène et sollicite si nécessaire auprès de la préfecture des 
renforts en personnels (associations de sécurité civile).


Fiche 0C2


Fiche 0C3 


A : Préf.


UT-
DREAL


Au niveau de l’aéroport d’Entrammes, l’ARS :


● met en place les mesures nécessaires à la détection précoce des cas suspects et de leurs 
contacts, à leur arrivée ou leur départ par voie aérienne en :


⓿ o demandant au chef  d’escale de faire remplir par les passagers et les équipages 
une fiche d’identification et de traçabilité en vue du suivi sanitaire ultérieur.


o récupérant ces fiches en cas de découverte de cas après l’arrivée. 


o désignant, en lien avec le SAMU et la préfecture, le service médical et 
l’association de sécurité civile susceptibles d’intervenir pour : 


– prendre en charge les cas suspects et contacts identifiés à bord par un circuit 
spécifique permettant leur évacuation sans les mélanger aux autres voyageurs.


– mettre en place, dans les cas les plus graves (virus hautement pathogène), un 
screening médical


⓿ ● met en œuvre une zone de quarantaine à proximité de l’aéroport après avoir :
o évalué, au préalable, la pertinence de cette mesure contraignante, notamment 
au regard du risque sanitaire. 


o demandé au gestionnaire de l’aéroport d’accueillir, dans un local 
préalablement identifié, les cas contacts pour mise en quarantaine. 


o notifié à chaque personne concernée l’arrêté préfectoral de mise en 
quarantaine. 


⓿ ● met en œuvre une zone de quarantaine à proximité de l’aéroport


⓿ ● renforce les dispositions relatives à la notification des événements survenant à bord


⓿ ● propose au Préfet de mettre en œuvre une procédure de désinfection des moyens de 
transport


⓿ ● met en place les mesures nécessaires à la détection précoce des cas suspects, et de leurs 
contacts, à leur départ. 
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Prise en charge des cas et organisation des soins (D) 


Fiche 0D1


Fiche 0D2


⓿


Pour la prise en charge des personnes présentant un tableau clinique de grippe (cas 
suspects ou possibles) ou ayant été en contact avec un malade (sujets contact). L’ARS :


● s’assure de l’opérationnalité du dispositif  de prise en charge de ces personnes 
mis en place en accord avec le comité régional de pilotage, de suivi et d’évaluation 
constitué de professionnels de santé (SAMU, secteur hospitalier, secteur ambulatoire). 


⓿ ● diffuse les informations sur ce dispositif  aux professionnels de santé.


⓿ ●met en place un dispositif  d’échanges d'information avec les professionnels de santé 
(personnes référentes, adresse courriel dédiée, courrier postal, ligne téléphonique dédiée..)


⓿ ● diffuse les modalités du dispositif  aux professionnels autres que ceux de son champ de 
compétence : éducation nationale, établissements scolaires agricoles, service de la PMI, 
médecine du travail, DRAAF,… chaque relais d’information étant chargé de diffuser les 
informations transmises par l’ARS.


● actualise le dispositif  en fonction de la situation et diffuse les nouvelles modalités aux 
professionnels de santé et aux professionnels autres que ceux de son champ de 
compétence (cf. action ci-dessus)


Fiche 0D3 Dans le cadre de l’investigation autour d'un cas suspect, l’ARS :


● s’assure de l’opérationnalité du dispositif  d’investigation autour de ces cas, dispositif  
mis en place en accord avec le comité régional de pilotage, de suivi et d’évaluation 


⓿ ● diffuse l'information du dispositif  santé aux professionnels de santé.


⓿ ● diffuse les définitions de cas (suspect, possible, confirmé, exclus, personne contact, 
personne co-exposée).


⓿ ● active le dispositif  d'investigation et met en place des points de situation avec la CIRE


⓿ ● organise le dispositif  pour les investigations en situation particulière (groupes 
touristiques) notamment par la mise en place d’équipes mobiles d'investigation


Fiche 0D4


P : Préf


⓿


L’ARS :
● apporte son concours à la préfecture pour l’identification des sites concernés par 
l’armement d’un centre de vaccination dédié


⓿ ● transmet à la préfecture les informations nécessaires à la mise en œuvre de la 
sécurisation des pharmacies à usage interne  des établissements de santé et des 
pharmacies d’officine


Fiche 
OD5/1


Dans le cadre de l’acquisition et de la distribution des produits de santé, matériels (hors 
vaccins et matériels d'injection) et équipements de protection individuelle pour les 
malades et les sujets contacts, l’ARS :
● quantifie les produits, matériels et équipements à acquérir pour les sites de distribution 
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⓿ du département 


⓿ ● met en place des points de situation pour en connaître les difficultés d'acquisition


Fiche 
0D5/2


⓿


L’ARS :
● met en préalerte/alerte les responsables des sites de rupture de charge et de 
distribution du département, sites arrêtés dans le plan départemental de distribution des 
produits de santé


⓿ ● informe du dispositif  les professionnels en charge de la distribution à la population : 
o les professionnels de santé libéraux ou en établissement de santé
o les gestionnaires des sites de rupture de charge et de distribution 
o les grossistes répartiteurs et officines pharmaceutiques


⓿ ● organise, le cas échéant, la distribution des produits de santé et équipements de 
protection individuelle aux malades et aux sujets contacts 


● met en place un système d'information afin d'assurer le suivi des stocks


Fiche 1D6 L’ARS :
● propose au Préfet le déclenchement du plan blanc élargi si nécessaire en prenant en 
compte :


o la montée en puissance humaine et technique des SAMU
o le déclenchement éventuel des plans blancs des établissements de santé


● adapte la mobilisation du système de soins aux préconisations du plan blanc élargi


● mobilise les professionnels de santé et les structures sanitaires


Mesures barrières (C) 


Fiche 1C6


P : 
Educ.nat


A la demande du Préfet, en lien avec le Conseil général (PMI), la direction des services
départementaux de l’Education nationale (Rectorat), la DDT, la DRAAF et la DDCS,
l’ARS :
● relaie les informations relatives à l’évolution épidémiologique et aux mesures à prendre
auprès de ces partenaires
● donne un avis sur les modalités de fermeture et réouverture des établissements


Fiche 1C7 L’ARS : 
●  s’assure du relai local des actions de sensibilisation nationales du public aux mesures
d’hygiène de base
● s’assure du relai local des recommandations nationales de renforcement des bonnes
pratiques de ventilation et d’aération des locaux d’habitation individuels et collectifs et de
travail, 
● s’assure de la diffusion des mesures de protection de l’entourage des cas suspects ou
confirmés pris en charge à domicile
●  relaie les doctrines d’emploi des masques,


Communication (K) 


Fiche 0K1 L’ARS participe au renforcement de l’information des professionnels de santé sur les
mesures sanitaires en matière de pandémie grippale et sur leur rôle dans le dispositif  de
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⓿ gestion en :
●  diffusant  l'information  aux  professionnels  autres  que  ceux  de  don  champ  de
compétence.


⓿ ● mettant à jour son site internet et mettant à disposition des dépliants,...


⓿  ● organisant en tant que de besoin des réunions locales d'information


Fiche 1K2


A : SIPC 


UT-
DREAL


L’ARS :
● transmet par mél à ses propres opérateurs les actions de sensibilisation à mener :


o établissements de santé.
o établissements médico-sociaux.
o Ordres professionnels.
o URPS.


 ● diffuse l'information aux publics de sa compétence via les établissements et les réseaux
œuvrant dans le domaine sanitaire :


o CISS.
o structures de prévention : CLAT, CDAG, CIDDIST, centres de vaccination


●  transmet  par  mél  aux  opérateurs  autres  que  ceux  relevant  de  son  champ  de
compétence les actions de sensibilisation à mener :


o transports en commun départementaux.
o chaines de magasin.
o structures responsables de zones commerciales.
O Chambre de commerce & d’industrie.


● transmet au Préfet ou communique directement avec les médias avec l’accord de ce
dernier, les éléments de langage élaborés par :


o sa direction
o son service de communication.
o le référent médical pandémie


Fiche 1K3


P. SIG


L’ARS :
●  réoriente les demandes d’informations vers les plateformes nationales dédiées en :


o transmettant  la  consigne  de  réorientation  par  note  de  service  après
information du comité exécutif  de l’Agence (COMEX) : 


– à l’accueil du siège et de sa délégation territoriale,
–  aux secrétariats de direction et des pôles,
–  aux référents pandémie, 


o réalisant  un  document  papier  (« flyer »)  comportant  les  coordonnées  des
plateformes nationales. 
o mettant à disposition de l’accueil du siège et de sa délégation territoriale ce
document


●  insère sur son site internet l’information pour accéder à ces plateformes et propose le
document en téléchargement 


●  informe le SAMU de l’existence et des coordonnées des plateformes par mél adressé à
son  responsable  avec  copies  au  directeur  de  l’établissement  siège  de  SAMU  et  au
responsable du ROR


Vaccination (V) 
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Fiche V1


⓿


L’ARS : 
●  apporte à l’échelon national les éléments locaux d’aide à l’évaluation de l’opportunité
d’une campagne de vaccination puis à l’éventuelle révision de la stratégie vaccinale grâce
à des enquêtes auprès des établissements de santé et des professionnels en fonction des
besoins nationaux


⓿ ●  informe  les  professionnels  de  santé  sur  la  stratégie  de  vaccination  retenue  via le
CODAMUPS, les Ordres,  les établissements sanitaires  et  médico-sociaux et  le comité
régional de pilotage, de suivi et d’évaluation


⓿ ● communique la décision prise en termes de campagne de vaccination et renforce la
sensibilisation  du  grand  public  face  au  risque  épidémique  en  relayant  l'information
« grand  public »  nationale  sur  son  site  internet  et  dans  les  médias  locaux  :  radios,
journaux, … en lien avec son service de communication et celui de la préfecture.


Fiche V2 En fonction de la stratégie vaccinale retenue, l’ARS définit : 
● le rôle des grossistes répartiteurs en :


o identifiant  les  situations  nécessitant  leur  recours  et  celles  justifiant  un
approvisionnement direct auprès des stocks zonaux
o établissant aves eux une procédure d’approvisionnement des vaccins


● les quantités de vaccins nécessaires sur le département :
o en déterminant quantitativement et qualitativement la population à vacciner à
partir du fichier national assurance maladie.
o en prenant en compte le type du vaccin et son conditionnement


Fiche V3


⓿
L’ARS définit le schéma régional de vaccination exceptionnelle (SRVE) en :


● mettant en place un groupe de travail avec les représentants des médecins libéraux :
travail régional puis déclinaison départementale. 


⓿ ● participant aux travaux préfectoraux pour identifier,  répartir et définir les modalités
d’armement des centres de vaccination dédiés


Stade 2     : (freiner la propagation du virus sur le territoire)
 
Freiner la propagation du virus sur le territoire 


Acronymes utilisés à ce stade
CDAG : Centre de dépistage anonyme et gratuit du SIDA
CIDDIST : Centre d’information et de diagnostic des infections sexuellement transmissibles
CIRE : Cellule de l’InVS en région
CISS : Collectif  interassociatif  sur la santé
CLAT : Centre de lutte contre la tuberculose
CODAMUPS : Comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires 
CRP : Comité régional de pharmacovigilance
DDCS : Direction départementale de la cohésion sociale
DDT : Direction départementale du territoire
DGA : Déclaration générale de l’aéronef
DGS : Direction générale de la santé
DRAAF : Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt
InVS : Institut de veille sanitaire
PMI : Protection maternelle et infantile (Conseil général)
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ROR : Répertoire opérationnel des ressources 
SISAC : Système d’information sanitaire des alertes et crises
SSIAD : Service de soins infirmiers à domicile
UCSA : Unités de consultations et de soins ambulatoires
URPS : Union régionale des professionnels de santé


Fiches citées à ce stade
0B1 : Evaluation et intégration des informations d'ordre sanitaire
0B2 : Développement des capacités d'anticipation
0B4 : Organisation de la veille internationale et de la surveillance épidémiologique en pandémie
0B6 : Organisation des laboratoires pour la détection des cas
0C1 : Information des voyageurs au départ vers les zones affectées et à l’arrivée en provenance des 
zones affectées
0C3 : Modalités de la mise en œuvre de la surveillance sanitaire des voyageurs au départ de France 
(métropolitaine et/ou outre-mer) et de la prise en charge des cas (suspects et contacts) aux frontières
0D1 : Prise en charge médicale des personnes présentant un tableau clinique de grippe (cas suspects 
ou possibles)
0D2 : Prise en charge médicale des personnes ayant eu des contacts avec un malade (sujets contacts)
0D3 : Investigation autour d'un cas suspect
0D4 : Sécurisation des établissements de production et de stockage des moyens de protection et 
produits de santé
0D5/1 : Acquisition des produits de santé, équipements (hors vaccins et matériels d’injection) et 
équipements de protection individuelle pour les malades et les sujets contacts
0D5/2 : Distribution des produits de santé et équipements de protection individuelle pour les malades 
et les sujets contacts
0K1 : Renforcement de l’information des professionnels de santé sur les mesures sanitaires en matière 
de pandémie grippale et sur leur rôle dans le dispositif  de gestion
1B7 : Organisation de la pharmacovigilance
1B8 : Utilisation des tests de diagnostic virologique de confirmation
1C7 : Mise en œuvre des mesures visant à limiter la contamination interhumaine (mesures barrières)
1D6 : Organisation des soins en période pandémique
1K2 : Renforcement des campagnes de sensibilisation du public aux gestes d’hygiène
1K3 : Activation d’une plate-forme d’information ou d’outils spécifiques d’information du public
2C10 : Restriction d’activités collectives : spectacles, rencontres sportives, foires et salons, grands 
rassemblements, limitation des activités cultuelles, limitations d’activités professionnelles, sociales, 
éducatives et associatives non essentielles
2C8 : Mesures de protection de populations spécifiques (Personnes âgées, personnes handicapées, 
enfants, personnes sans domicile fixe)
2C8DR : Mesures de protection de populations spécifiques (Personnes privées de liberté)
2C10 : Restriction d’activités collectives (spectacles, rencontres sportives, foires, grands 
rassemblements, limitation d’activités…)
V1 : Détermination de l’opportunité d’une campagne de vaccination
V2 : Acquisition des vaccins et dispositifs d’injection
V3 : Modalités d’organisation d’une campagne de vaccination


Conventions d’écriture
P : Indique l’organisme qui pilote l’action (l’ARS n’est pas mentionnée lorsqu’elle est pilote)
A : Indique les organismes associés (l’ARS n’est pas mentionnée quand un autre organisme est pilote)
 


Evaluation de la situation et anticipation (B)
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Fiche 0B1


⓿❶


L’ARS fait remonter à la DGS (avec copie à l’ARS de zone) par l’intermédiaire de SISAC 
les informations régionales relevant du champ sanitaire et nécessaires au pilotage national
de la pandémie recueillies auprès de :
– réseau GROG,
–  réseau Sentinelle,
–  ARDAH,
– OSCOUR.


Fiche 0B2
⓿❶


L’ARS recueille auprès de la CIRE les simulations d’impact réalisées avec les outils de 
l’InVS


⓿❶ ● demande aux structures et professionnels du champ de sa compétence de signaler les 
cas. 


⓿❶ ● informe les autres partenaires du protocole de signalement. 


Fiche 0B6
⓿❶


L’ARS :
● met en alerte les laboratoires de virologie de sécurité biologique de niveau 3 (L3) des
établissements de santé de référence (CHU de RENNES et de ROUEN), voire d’autres
CHU / CH disposant d’un laboratoire de virologie de niveau L3 capable de réaliser des
tests moléculaires (RT-PCR)


⓿❶ ● diffuse l’information aux services d’urgence du département et au SAMU


●  mobilise  si  besoin  les  laboratoires  de  sécurité  biologique  de  niveau  2  (L2)  avec
compétence en virologie (techniques de biologie moléculaire par RT-PCR).en : 


o        vérifiant sur place les capacités des laboratoires L2 à analyser en toute
sécurité les prélèvements naso-pharyngés.
o        demandant  à  ces  laboratoires  s’ils  répondent  au  protocole  d’analyse
(capacité, délais…) pour les inscrire sur une liste régionale.
o        diffusant aux laboratoires L2 retenus, le protocole 


● Diffuse l’information aux établissements sanitaires de la région.


Fiche 1B8
❶


L’ARS  informe  les  professionnels  de  santé  sur  les  procédures  de  prélèvements
d’échantillons et d’envoi aux laboratoires L3


Fiche 1B7
❶


L’ARS contacte le comité régional de pharmacovigilance (CRP) du CHU de Tours pour
définir :
●  l’organisation  d’un  accueil  adapté  des  patients  ou  praticiens  déclarant  des  effets
indésirables,
●  le traitement approprié des signalements transmis


Prise en charge des cas et organisation des soins (D) 


Fiche 0D1
Fiche 0D2
⓿❶


Pour  la  prise  en  charge  des  personnes  présentant  un tableau  clinique  de  grippe  (cas
suspects ou possibles) ou ayant été en contact avec un malade (sujets contact). L’ARS :
 ● s’assure de l’opérationnalité du dispositif  de prise en charge de ces personnes :
mis  en  place  en  accord  avec  le  comité  régional  de  pilotage,  de  suivi  et  d’évaluation
constitué de professionnels de santé (SAMU, secteur hospitalier, secteur ambulatoire). 


⓿ ●  diffuse les informations sur ce dispositif  aux professionnels de santé.


⓿ ●  met en place un dispositif  d’échanges d'information avec les professionnels de santé
(personnes référents, adresse courriel dédiée, courrier postal, ligne téléphonique dédiée..).
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⓿  ● diffuse les modalités du dispositif  aux professionnels autres que ceux de son champ de
compétence : éducation nationale, établissements scolaires agricoles, service de la PMI,
médecine du travail, DRAAF,… chaque relais d’information étant chargé de diffuser les
informations transmises par l’ARS.


❶ ● actualise le dispositif  en fonction de la situation et diffuse les nouvelles modalités aux
professionnels  de  santé  et  aux  professionnels  autres  que  ceux  de  son  champ  de
compétence (cf. action ci-dessus)


Fiche 0D3 Dans le cadre de l’investigation autour d'un cas suspect, l’ARS :


⓿❶ ● s’assure de l’opérationnalité du dispositif  d’investigation autour de ces cas, dispositif
mis en place en accord avec le comité régional de pilotage, de suivi et d’évaluation


⓿❶ ●  diffuse l'information du dispositif  santé aux professionnels de santé.


⓿❶ ● diffuse les définitions de cas (suspect,  possible,  confirmé, exclus,  personne contact,
personne co-exposée).


⓿❶  ● active le dispositif  d'investigation et met en place des points de situation avec la CIRE


⓿❶ ●  organise  le  dispositif  pour  les  investigations  en  situation  particulière  (groupes
touristiques) notamment par la mise en place d’équipes mobiles d'investigation


Fiche 0D4
P : Préf
⓿❶


L’ARS :
● participe en lien avec la préfecture à identifier les sites concernés par l’armement d’un
centre de vaccination dédié


⓿❶ ● transmet  à  la  préfecture  les  informations  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  la
sécurisation  des  pharmacies  à  usage  interne  des  établissements  de  santé  et  des
pharmacies d’officine


Fiche 
OD5/1
⓿❶


Dans le cadre de l’acquisition et distribution des produits de santé, équipements (hors
vaccins  et  matériels  d'injection)  et  équipements  de  protection  individuelle  pour  les
malades et les sujets contacts, l’ARS :
● quantifie les produits à acquérir pour les sites de distribution du département 


⓿❶ ●  met en place des points de situation pour en connaître les difficultés d'acquisition


Fiche
0D5/2


⓿❶


L’ARS :
●  met  en  préalerte/alerte  les  responsables  des  sites  de  rupture  de  charge  et  de
distribution du département, sites arrêtés dans le plan départemental de distribution des
produits de santé


⓿❶ ●  informe du dispositif  les professionnels en charge de la distribution à la population :
o         professionnels de santé ou en établissement de santé:
o        gestionnaires des sites de rupture de charge et de distribution 
o        grossistes répartiteurs et officines pharmaceutiques


⓿❶ ●  organise,  le  cas  échéant,  la  distribution  des  produits  de  santé  et  équipements  de
protection individuelle pour les malades et les sujets contacts 


❶  ● met en place un système d'information afin d'assurer le suivi des stocks


Fiche 1D6
❶


L’ARS :
● propose au Préfet le déclenchement du plan blanc élargi si nécessaire en fonction :


o        du suivi de la montée en puissance humaine et technique des SAMU
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o        du  déclenchement  éventuel  des  plans  blancs  par  les  directions  des
établissements de santé


❶ ●  adapte la mobilisation du système de soins aux préconisations du plan blanc élargi


❶ ●  mobilise les professionnels de santé et les structures sanitaires


Mesures barrières (C)


Fiche 1C6


P :
Educ.Nat
❶


❶


A la demande du Préfet, en lien avec le Conseil général (PMI), la direction des services
départementaux  de  l’Education  nationale  (Rectorat),  la  DDT,  la  DRAF et  la  DDCS,
l’ARS :
●  relaie les informations relatives à l’évolution épidémiologique et aux mesures à prendre
● donne un avis sur les modalités de fermeture et réouverture 


Dans le cadre de la protection de populations spécifiques, l’ARS participe à la mise en
place de mesures de protection auprès :


Fiche 2C8


P : DDCS


●  des personnes âgées, handicapées ou sans domicile fixe, enfants en :
o        transmettant les informations et instructions nécessaires :


o       aux établissements concernés (EHPAD, établissements accueillant des personnes
handicapées, SSIAD, HAD, dialysés)
o       aux services de la DDCS, au Conseil général et aux mairies 


o        proposant  une  éventuelle  fermeture  de  structures  médico-sociales
accueillant des mineurs


Fiche 
2C8-DRP : 
Proc.


●  des personnes privées de liberté, en :
o        transmettant  aux  établissements  de  rattachement  des  UCSA  les
informations et instructions nécessaires 
o        proposant les mesures à prendre pour limiter la diffusion du virus en
présence de cas suspects ou avérés parmi le personnel ou les personnes privées
de liberté.


Fiche 
2C10


P : Préf


L’ARS :
 ● suspend toutes les manifestations ou rassemblements qu’elle organise dès lors que le
virus se propage.  La Direction informe les agents (siège + délégations territoriales) par
mél  des  dispositions  en  précisant  le  type  de  réunions  qui  doivent  être  reportées  en
fonction des consignes nationales et préfectorales 
●  transmet par mél à ses partenaires (établissements de santé, établissements médico-
sociaux, opérateurs de prévention, associations d’usagers et de malades),   les dispositions
en précisant le type de réunions qui doivent être reportées en fonction des consignes
nationales et préfectorales: 


Fiche 1C7
❶


L’ARS : 
●  s’assure du relai local des actions de sensibilisation du public aux mesures d’hygiène de
base des voies respiratoires et des mains


❶ ●  s’assure du relai local des recommandations de renforcement des bonnes pratiques de
ventilation et d’aération des locaux d’habitation individuels et collectifs et de travail, 


❶ ●  s’assure de la diffusion des mesures de protection de l’entourage des cas suspects ou
confirmés pris en charge à domicile


❶ ●  relaie les doctrines d’emploi des masques, régulièrement mises à jour
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Communication (K) 


Fiche 0K1 L’ARS participe au renforcement de l’information des professionnels de santé sur les
mesures sanitaires en matière de pandémie grippale et sur leur rôle dans le dispositif  de
gestion en :


⓿❶ ●  diffusant  l'information  aux  professionnels  autres  que  ceux  de  son  champ  de
compétence.


⓿❶ ●  mettant à jour son site internet et mettant à disposition des dépliants,...


⓿❶  ● organisant en tant que de besoin des réunions locales d'information


Fiche 1K2
❶


L’ARS 
●  transmet par mél à ses propres opérateurs les actions de sensibilisation à mener :


o        établissements de santé.
o        établissements médico-sociaux.
o        ordres professionnels.
o        URPS.


❶ ● diffuse l'information aux publics de sa compétence via les établissements et les réseaux
œuvrant dans le domaine sanitaire.


o        CISS.
o        structures  de  prévention :  CLAT,  CDAG,  CIDDIST,  centres  de
vaccination


❶ ●  transmet  par  mél  aux  opérateurs  autres  que  ceux  relevant  de  son  champ  de
compétence les actions de sensibilisation à mener :


o        transports en commun départementaux.
o        chaines de magasin.
o        structures responsables de zones commerciales.
o        Chambre de commerce & d’industrie.


❶ ● transmet au Préfet ou communique directement avec les médias avec son accord, les
éléments de langage élaborés par


o        sa direction.
o        son service de communication.
o        le référent médical pandémie


Fiche 1K3
❶


L’ARS
●  réoriente les demandes d’informations vers les plateformes nationales dédiées en :


 transmettant la consigne de réorientation par note de service après information
du comité exécutif  de l’Agence (COMEX) : 


– à l’accueil du siège et de sa délégation territoriale,
–  aux secrétariats de direction et des pôles,
– aux référents pandémie, 


o réalisant  un  document  papier  (« flyer »)  comportant  les  coordonnées  des
plateformes. 
o mettant à disposition de l’accueil du siège et de sa délégation territoriale ce
document


❶ ●  insère sur son site internet l’information pour accéder à ces plateformes et propose le
document en téléchargement


❶ ●  informe le SAMU de l’existence et des coordonnées des plateformes par mél adressé à
son  responsable  avec  copies  au  directeur  de  l’établissement  siège  de  SAMU  et  au
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responsable du ROR


Vaccination (V) 


Fiche V1
⓿❶


L’ARS : 
● apporte à l’échelon national les éléments locaux d’aide à l’évaluation de l’opportunité
d’une campagne de vaccination puis à l’éventuelle révision de la stratégie vaccinale grâce
à des enquêtes auprès des établissements de santé et des professionnels en fonction des
besoins nationaux


⓿❶ ●  informe les  professionnels  de  santé  sur  la  stratégie  de  vaccination  retenue  via  le
CODAMUPS, les Ordres,  les établissements sanitaires  et  médico-sociaux et  le comité
régional de pilotage, de suivi et d’évaluation


⓿❶ ●  communique la décision prise en termes de campagne de vaccination et renforce la
sensibilisation  du  grand  public  face  au  risque  épidémique  en  relayant  l'information
« grand  public »  nationale  sur  son  site  internet  et  dans  les  médias  locaux  :  radios,
journaux, … en lien avec son service communication et celui de la préfecture.


Fiche V2
⓿❶


En fonction de la stratégie vaccinale retenue, l’ARS définit : 
● le rôle des grossistes répartiteurs en :


o identifiant  les  situations  nécessitant  leur  recours  et  celles  justifiant  un
approvisionnement direct auprès des stocks zonaux
o établissant aves eux une procédure d’approvisionnement des vaccins


⓿❶ ●  les quantités de vaccins nécessaires sur le département :
o en déterminant quantitativement et qualitativement la population à vacciner à
partir du fichier national assurance maladie.
o en prenant en compte le   type du vaccin et son conditionnement


Fiche V3
⓿❶


⓿❶


L’ARS définit le schéma régional de vaccination exceptionnelle (SRVE) en :
● mettant en place un groupe de travail avec les représentants des médecins libéraux :
travail régional puis déclinaison départementale. 
● participant aux travaux préfectoraux pour identifier,  répartir et définir les modalités
d’armement des centres de vaccination dédiés


STADE 3
Atténuer les effets de la vague épidémique : limiter la contagion par des mesures barrières, 
réduire la charge sur le système de santé, limiter l’absentéisme au travail et renforcer la 
capacité de réponse sanitaire 


Acronymes utilisés à ce stade
CDAG : Centre de dépistage anonyme et gratuit du SIDA
CIDDIST : Centre d’information et de diagnostic des infections sexuellement transmissibles
CIRE : Cellule de l’InVS en région
CLAT : Centre de lutte contre la tuberculose
CODAMUPS : Comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des 
transports sanitaires 
CORRUSS : Centre opérationnel de réception et régulation des urgences sanitaires et sociales
CRP : Comité régional de pharmacovigilance
DASRI : Déchets d’activités de soins à risques infectieux
DDCS : Direction départementale de la cohésion sociale
DDT : Direction départementale du territoire
DGA : Déclaration générale de l’aéronef
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DGS : Direction générale de la santé
DRAAF : Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt
EHPAD : Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes
HAD : Hospitalisation à domicile
InVS : Institut de veille sanitaire
PCA : Plan de continuité d’activité
PMI : Protection maternelle et infantile (Conseil général)
ROR : Répertoire opérationnel des ressources 
SISAC : Système d’information sanitaire des alertes et crises
SSIAD : Service de soins infirmiers à domicile
UCSA : Unités de consultations et de soins ambulatoires
URPS : Union régionale des professionnels de santé


Fiches citées à ce stade
0B1 : Evaluation et intégration des informations d'ordre sanitaire
0B4 : Organisation de la veille internationale et de la surveillance épidémiologique en pandémie
0D1 : Prise en charge médicale des personnes présentant un tableau clinique de grippe (cas suspects 
ou possibles)
0D2 : Prise en charge médicale des personnes ayant eu des contacts avec un malade (sujets contacts)
0D5/1 : Acquisition des produits de santé, équipements (hors vaccins et matériels d’injection) et 
équipements de protection individuelle pour les malades et les sujets contacts
0D5/2 : Distribution des produits de santé et équipements de protection individuelle pour les malades 
et les sujets contacts
1B7 : Organisation de la pharmacovigilance
1B8 : Utilisation des tests de diagnostic virologique de confirmation
1B9 : Suivi par le ministère de leurs indicateurs de situations
1C6 : Fermetures des crèches, établissements d'enseignements et de formation, internats, accueils 
collectifs de mineurs
1C7 : Mise en œuvre des mesures visant à limiter la contamination interhumaine (mesures barrières)
1K2 : Renforcement des campagnes de sensibilisation du public aux gestes d’hygiène
2C10 : Restriction d’activités collectives (spectacles, rencontres sportives, foires, grands 
rassemblements, limitation d’activités…)
2C8 : Mesures de protection de populations spécifiques (personnes âgées, personnes handicapées, 
enfants, personnes sans domicile fixe)
2C8DR : Mesures de protection de populations spécifiques (Personnes privées de liberté)
3D7 : Prise en charge des enfants isolés et des personnes dépendantes non atteintes par la grippe
3F10 : Mise à disposition par tous les ministères et les collectivités territoriales d’établissements fermés
pour satisfaire les besoins prioritaires
3F16 : Production et distribution d’eau potable et contrôle de la qualité des eaux potables et de loisirs
3F18 : Mesures spécifiques relatives au traitement des déchets d’activités de soins à risques infectieux 
(DASRI)
3F23 : Maintien des industries pharmaceutiques, médicales et de produits d’hygiène : produits de santé 
essentiels
3F25 : Plan de continuité des établissements de santé
3F4 : Modalités de renfort en personnels
3F4/1 : Modalités de renforts en personnels de santé
V1 : Détermination de l’opportunité d’une campagne de vaccination
V2 : Acquisition des vaccins et dispositifs d’injection
V3 : Modalités d’organisation d’une campagne de vaccination
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Conventions d’écriture
P : Indique l’organisme qui pilote l’action (l’ARS n’est pas mentionnée lorsqu’elle est pilote)
A : Indique les organismes associés (l’ARS n’est pas mentionnée quand un autre organisme est pilote)
 


Evaluation de la situation et anticipation (B)


Fiche 0B1


⓿❶❷


L’ARS fait remonter à la DGS (avec copie à l’ARS de zone) par l’intermédiaire de SISAC
les informations régionales relevant du champ sanitaire et nécessaires au pilotage national
de la pandémie recueillies auprès de :


– réseau GROG,
–  réseau Sentinelle, 
– ARDAH,
–  OSCOUR.


Fiche 0B4


⓿❶❷


L’ARS :
● assure la surveillance épidémiologique au sein de la région en :


transmettant  la  conduite  à  tenir  en  présence  d’un  malade  ou  d’une  personne
suspectée d’être contaminée aux : 
o       établissements de santé,
o       établissements médico-sociaux,
o       SSIAD,
o       Ordres professionnels,
o       URPS,
o       transports sanitaires.


informant les autres partenaires du protocole de signalement. 
recueillant les informations :


o       auprès des services de réanimation (cas graves). 
o       auprès des réseaux GROG, Sentinelle, OSCOUR.
o       grâce à l’analyse des certificats de décès


⓿❶❷ ● demande aux structures et professionnels du champ de sa compétence de signaler les
cas. 


⓿❶❷ ● informe les autres partenaires du protocole de signalement. 


Fiche 1B8


❶❷


L’ARS  informe  les  professionnels  de  santé  sur  les  procédures  de  prélèvements
d’échantillons et d’envoi aux laboratoires L3


Fiche 1B7


❶❷


L’ARS contacte le comité régional de pharmacovigilance (CRP) du CHU de Tours pour
définir :
● l’organisation  d’un  accueil  adapté  des  patients  ou  praticiens  déclarant  des  effets
indésirables,
● le traitement approprié des signalements transmis


Fiche 1B9


❶❷


L’ARS s’assure du recueil, du suivi et de la remontée des indicateurs de situations,
conformément aux directives du ministère de la santé


Prise en charge des cas et organisation des soins (D) 
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Fiche 0D1


Fiche 0D2


⓿❶❷


Pour  la  prise  en  charge  des  personnes  présentant  un tableau  clinique  de  grippe  (cas
suspects ou possibles) ou ayant été en contact avec un malade (sujets contact). L’ARS :
● s’assure de l’opérationnalité du dispositif  de prise en charge de ces personnes :
mis  en  place  en  accord  avec  le  comité  régional  de  pilotage,  de  suivi  et  d’évaluation
constitué de professionnels de santé (SAMU, secteur hospitalier, secteur ambulatoire). 


⓿❶❷ ● diffuse les informations sur ce dispositif  aux professionnels de santé.


⓿❶❷ ●  met en place un dispositif  d’échanges d'information avec les professionnels de santé
(personnes référents, adresse courriel dédiée, courrier postal, ligne téléphonique dédiée..).


⓿❶❷ ●diffuse les modalités du dispositif  aux professionnels autres que ceux de son champ de
compétence : éducation nationale, établissements scolaires agricoles, service de la PMI,
médecine du travail, DRAAF,… chaque relais d’information étant chargé de diffuser les
informations transmises par l’ARS.


⓿❶❷ ● Actualise le dispositif  en fonction de la situation et diffuse les nouvelles modalités aux
professionnels  de  santé  et  aux  professionnels  autres  que  ceux  de  son  champ  de
compétence (cf. action ci-dessus)


Fiche 1D6


❶❷


L’ARS propose au Préfet le déclenchement du plan blanc élargi si nécessaire en fonction :
● du suivi de la montée en puissance humaine et technique des SAMU
●  du déclenchement éventuel des plans blancs par les directions des établissements de
santé


❶❷ ● adapte la mobilisation du système de soins aux préconisations du plan blanc élargi


❶❷ ● Mobilise les professionnels de santé et les structures sanitaires


Fiche 3D7


P : DDCS


L’ARS recense les malades à domicile auprès des services d’HAD 


Fiche 
OD5/1


⓿❶❷


Dans le cadre de l’acquisition et distribution des produits de santé, équipements (hors
vaccins  et  matériels  d'injection)  et  équipements  de  protection  individuelle  pour  les
malades et les sujets contacts, l’ARS :
● quantifie les produits à acquérir pour les sites de distribution du département


⓿❶❷ ● met en place des points de situation pour en connaître les difficultés d'acquisition


Fiche 
0D5/2


⓿❶❷


L’ARS :
● met  en  préalerte/alerte  les  responsables  des  sites  de  rupture  de  charge  et  de
distribution du département, sites arrêtés dans le plan départemental de distribution des
produits de santé


⓿❶❷ ● informe du dispositif  les professionnels en charge de la distribution à la population :
–professionnels de santé libéraux ou en établissement de santé
–gestionnaires des sites de rupture de charge et de distribution
–grossistes répartiteurs et officines pharmaceutiques


⓿❶❷ ● organise,  le  cas  échéant,  la  distribution  des  produits  de  santé  et  équipements  de
protection individuelle pour les malades et les sujets contacts 


❶❷ ● met en place un système d'information afin d'assurer le suivi des stocks
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Mesures barrières (C) 


Fiche 1C6
P :Educ.


Nat


❶❷


A la demande du Préfet, en lien avec le Conseil général (PMI), la direction des services
départementaux de  l’Education  nationale  (Rectorat),  la  DDT,  la  DRAF et  la  DDCS ;
l’ARS :
● relaie les informations relatives à l’évolution épidémiologique et aux mesures à prendre


❶❷ ● donne un avis sur les modalités de fermeture et réouverture


Dans le cadre de la protection de  populations spécifiques, l’ARS participe à la mise en
place de mesures de protection auprès :


Fiche 2C8


P : DDCS


● des personnes âgées, handicapées ou sans domicile fixe, enfants, en : 
transmettant les informations et instructions nécessaires par mél :


o       aux  établissements  concernés  (EHPAD,  établissements  accueillant  des
personnes handicapées, SSIAD, HAD, dialysés)


o       aux services de la DDCS, au Conseil général et aux mairies 
proposant une éventuelle fermeture de structures médico-sociales accueillant des


mineurs


Fiche 
2C8-DR


P : Proc.


● des personnes privées de liberté, en :
– transmettant aux établissements de rattachement des UCSA et/ou aux services


pénitentiaires, les informations et instructions nécessaires
–proposant  les  mesures  à  prendre pour  limiter  la  diffusion du virus  (réunions,


parloirs ( ?), …), en présence de cas suspects ou avérés parmi le personnel ou
les personnes privées de liberté.


Fiche 
2C10


P : Préf


L’ARS :
● suspend toutes les manifestations ou rassemblements qu’elle organise dès lors que le
virus se propage. La Direction informe les agents (siège + délégations territoriales) par
mél  des  dispositions  en  précisant  le  type  de  réunions  qui  doivent  être  reportées  en
fonction des consignes nationales et préfectorales


● transmet par mél à ses partenaires (établissements de santé, établissements médico-
sociaux, opérateurs de prévention, associations d’usagers et de malades), les dispositions
en précisant le type de réunions qui doivent être reportées en fonction des consignes
nationales et préfectorales: 


Fiche 1C7


❶❷


L’ARS : 
●  s’assure du relai local des actions de sensibilisation nationales du public aux mesures
d’hygiène de base


❶❷ ●  s’assure du relai local des recommandations nationales de renforcement des bonnes
pratiques de ventilation et d’aération des locaux d’habitation individuels et collectifs et de
travail, 


❶❷  ● s’assure de la diffusion des mesures de protection de l’entourage des cas suspects ou
confirmés pris en charge à domicile


❶❷  ● relaie les doctrines d’emploi des masques


Maintien des missions des services essentiels et secteurs d’activités d’importance vitale (F)
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Fiche 3F4


P : Préf.


L’ARS sollicite via le Préfet des moyens auprès des associations agréées de sécurité civile,
voire des réserves de sécurité nationale pour :
● l’armement puis la participation au fonctionnement des centres de vaccination dédiés
● la constitution d’équipes mobiles de vaccination. 
● la  distribution des produits de santé aux différents acteurs (professionnels libéraux,
centres de vaccination dédiés,…).
● la fourniture de moyens logistiques (véhicules, tentes,…)


Fiche 
3F4/1


P : Préf


L’ARS procède à l'identification des besoins pour la satisfaction desquels il pourra être
fait appel à des ressources de la réserve sanitaire pour :
● l’armement puis la participation au fonctionnement des centres de vaccination dédiés
(tri, poste de secours,…).. 
● la constitution d’équipes mobiles de vaccination
● la  distribution des produits de santé aux différents acteurs (professionnels libéraux,
centres de vaccination dédiés,…).
●la participation à l’information des professionnels et de la population (numéro vert) :
informations  médicales,  épidémiologiques  et  pratiques  (coordonnées  des  centres  de
vaccination,…). 
● la mise en place d’un système d’information pour connaître l’absentéisme par maladie
des professionnels de santé libéraux


Fiche 
3F10


P : Préf


L’ARS participe en lien avec la préfecture et selon ses domaines de compétence à :
 ●  identifier,  évaluer,  définir  les  ressources  humaines  nécessaires  au  fonctionnement,
identifier les mesures pratiques de mise en œuvre des :


–centres de vaccination dédiés
–centres de distribution des produits de santé
–centres de consultation dédiés


 ●préparer les conventions locales des sites énumérés ci-dessus


Fiche 
3F16 


L’ARS assure le contrôle de la qualité des eaux potables et de loisirs 
● eaux destinées à la consommation humaine en : 


vérifiant et coordonnant la continuité du contrôle de la qualité des eaux destinées à
la consommation humaine et adaptant le contrôle sanitaire (CS) si besoin. en
interrogeant :
o       les exploitants des usines d’eau.
o       les laboratoires et les gestionnaires des eaux 


– reportant  certaines  analyses  et/ou  modifiant  le  programme  d’analyses  de
certaines unités de gestion de l’eau (UGE) selon la situation.


–proposant au Préfet un arrêté pour alléger le contrôle sanitaire
– informant  les  exploitants  d’adduction  d’eau  potable  (AEP)  qu'ils  doivent


maintenir a minima un autocontrôle et en en précisant les paramètres.
● eaux de loisirs et eaux thermales, en :


–vérifiant  la  continuité  du  contrôle  et  interdisant  ou  limitant  si  besoin  la
fréquentation des établissements


– interrogeant les exploitants des usines d’eau, les laboratoires et les gestionnaires
–diminuant le contrôle en deçà de la fréquence minimale autorisée des piscines si


nécessaire.
– interdisant  totalement  ou  partiellement  la  fréquentation  de  l'établissement  en
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présence d'un absentéisme important ne permettant pas d'assurer l’hygiène et la
sécurité des usagers.


● eaux embouteillées en 
–vérifiant la conformité du contrôle des eaux embouteillées par interrogation des


laboratoires et des gestionnaires
– reportant,  si  nécessaire,  le  contrôle  sanitaire  programmé  sur  les  eaux


embouteillées.


Dans le cadre du traitement des déchets d’activités de soins à risques infectieux (DASRI),
l’ARS :  
● s’assure  de  la  bonne  collecte  et  élimination  des  DASRI,  et  adapte  si  besoin  les
dispositions habituelles  pour les établissements  de soins,  les  autres établissements,  les
professionnels de santé libéraux, les transporteurs sanitaires, les patients hospitalisés à
domicile
 ●autorise le stockage des déchets dans des sites d’entreposage intermédiaire (DREAL) 
● si les centres de vaccination dédiés sont activés : 


– fait ouvrir les lieux de stockage prédéfinis
– lance le marché d’appel d’offres pour collecte et élimination.
–suit les niveaux de production des DASRI pour déclencher les collectes.


Fiche 
3F18


A .UT 
DREAL


Dans le cadre du traitement des déchets d’activités de soins à risques infectieux (DASRI),
l’ARS :  
●s’assure  de  la  bonne  collecte  et  élimination  des  DASRI,  et  adapte  si  besoin  les
dispositions habituelles  pour les établissements  de soins,  les  autres établissements,  les
professionnels de santé libéraux, les transporteurs sanitaires, les patients hospitalisés à
domicile
● autorise le stockage des déchets dans des sites d’entreposage intermédiaire (DREAL) 
● si les centres de vaccination dédiés sont activés : 


– fait ouvrir les lieux de stockage prédéfinis
– lance le marché d’appel d’offres pour collecte et élimination.
–suit les niveaux de production des DASRI pour déclencher les collectes.


● s’assure de la bonne gestion des déchets spécifiques (masques de protection, lunettes,
déchets infectieux)
● s’assure de la bonne gestion des déchets spécifiques (masques de protection, lunettes,
déchets infectieux)


Fiche 
3F23


A : Préf.


Afin  de  maintenir  l’activité  des  industries  pharmaceutiques,  médicales  et  de  produits
d'hygiène, produits de santé essentiels, l’ARS :


UT 
DiRECCT
E


● informe son point focal régional du déclenchement d’un PCA d’un opérateur
● identifie  les  tensions  existant  dans  l’approvisionnement  des  produits  de  santé  en
interrogeant les professionnels et les établissements et en informe le ministère de la santé
(CORRUSS) et l’ARS de zone
● prépare les arrêtés de réquisition des moyens de production et/ou de distribution selon
les instructions données par le niveau national


Fiche L’ARS s’assure de la continuité de fonctionnement des établissements de santé en les
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3F25 interrogeant régulièrement pour savoir  s’ils  connaissent  des tensions :  absentéisme du
personnel,  déclenchement du plan blanc, déprogrammation des activités non urgentes,
déclenchement du PCA,… et en informe le ministère de la santé (CORRUSS) et l’ARS de
zone


Communication (K)


Fiche 1K2


A : SIPC


UT-
DREAL


❶❷ 


L’ARS :
● transmet par mél à ses propres opérateurs les actions de sensibilisation à mener :


–établissements de santé.
–établissements médico-sociaux.
–Ordres professionnels.
–URPS.


❶❷ ●diffuse l'information aux publics de sa compétence via les établissements et les réseaux
œuvrant dans le domaine sanitaire :


CISS.
structures de prévention : CLAT, CDAG, CIDDIST, centres de vaccination


❶❷ ● transmet par mél aux opérateurs autres que ceux relevant de son champ de compétence
les actions de sensibilisation à mener :


– transports en commun départementaux.
–chaines de magasin.
–structures responsables de zones commerciales.
–Chambre de commerce & d’industrie.


❶❷ ● transmet au Préfet ou communique directement avec les médias avec l’accord de ce
dernier, les éléments de langage élaborés par :


–sa direction
–son service de communication.
– le référent médical pandémie


Vaccination (V)


Fiche V1 


⓿❶❷ 


L’ARS : 
●  apporte à l’échelon national les éléments locaux d’aide à l’évaluation de l’opportunité
d’une campagne de vaccination puis à l’éventuelle révision de la stratégie vaccinale grâce à
des enquêtes auprès des établissements de santé et des professionnels en fonction des
besoins nationaux


⓿❶❷ ● informe  les  professionnels  de  santé  sur  la  stratégie  de  vaccination  retenue  via  le
CODAMUPS, les Ordres,  les  établissements sanitaires  et  médico-sociaux et  le comité
régional de pilotage, de suivi et d’évaluation


⓿❶❷ ● communique la décision prise en termes de campagne de vaccination et renforce la
sensibilisation  du  grand  public  face  au  risque  épidémique  en  relayant  l'information
« grand  public »  nationale  sur  son  site  internet  et  dans  les  médias  locaux  :  radios,
journaux, … en lien avec son service communication et celui de la préfecture


Fiche V2


⓿❶❷ 


En fonction de la stratégie vaccinale retenue, l’ARS définit : 
 ●le rôle des grossistes répartiteurs en :


– identifiant  les  situations  nécessitant  leur  recours  et  celles  justifiant  un
approvisionnement direct après des stocks zonaux


–établissant aves eux une procédure d’approvisionnement des vaccins
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⓿❶❷ ● les quantités de vaccins nécessaires sur le département :
–en  déterminant  quantitativement  et  qualitativement  la  population à  vacciner  à


partir du fichier national assurance maladie.
–en prenant en compte le type du vaccin et son conditionnement 


Fiche V3


⓿❶❷ 


L’ARS définit le schéma régional de vaccination exceptionnelle (SRVE) en :
● mettant en place un groupe de travail avec les représentants des médecins libéraux :
travail régional puis déclinaison départementale. 


⓿❶❷ ● participant aux travaux préfectoraux pour identifier,  répartir et définir les modalités
d’armement des centres de vaccination dédiés


STADE 4
Revenir à la situation antérieure et se préparer à une vague suivante éventuelle 


Acronymes utilisés à ce stade
CODAMUPS : Comité départemental de l’aide médicale urgente, de la permanence des soins et des
transports sanitaires 
DDCS : Direction départementale de la cohésion sociale
DDCS : direction départementale de la cohésion sociale (DDCS)
DDT : Direction départementale du territoire
DGA : Déclaration générale de l’aéronef
DGS : Direction générale de la santé
DRAFF : Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt
EHPAD : Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes
HAD : Hospitalisation à domicile
InVS : Institut de veille sanitaire
PCA : Plan de continuité d’activité
PMI : Protection maternelle et infantile (Conseil général)
ROR : Répertoire opérationnel des ressources 
SISAC : Système d’information sanitaire des alertes et crises
SSIAD : Service de soins infirmiers à domicile
UCSA : Unités de consultations et de soins ambulatoires
URPS : Union régionale des professionnels de santé


Fiches citées à ce stade
0B1 : Evaluation et intégration des informations d'ordre sanitaire
0D5/1 :  Acquisition  des  produits  de  santé,  équipements  (hors  vaccins  et  matériels  d’injection)  et
équipements de protection individuelle pour les malades et les sujets contacts
1B7 : Organisation de la pharmacovigilance
1B9 : Suivi par le ministère de leurs indicateurs de situations
1C7 : Mise en œuvre des mesures visant à limiter la contamination interhumaine (mesures barrières)
1K2 : Renforcement des campagnes de sensibilisation du public aux gestes d’hygiène
V1 : Détermination de l’opportunité d’une campagne de vaccination
V2 : Acquisition des vaccins et dispositifs d’injection
V3 : Modalités d’organisation d’une campagne de vaccination


Conventions d’écriture
P : Indique l’organisme qui pilote l’action (l’ARS n’est pas mentionnée lorsqu’elle est pilote)
A : Indique les organismes associés (l’ARS n’est pas mentionnée quand un autre organisme est pilote)
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Evaluation de la situation et anticipation (B)


Fiche 0B1


⓿❶❷
❸ 


L’ARS fait remonter à la DGS (avec copie à l’ARS de zone) par l’intermédiaire de SISAC
les informations régionales relevant du champ sanitaire et nécessaires au pilotage national
de la pandémie recueillies auprès de :


– réseau GROG,
–  réseau Sentinelle,
–  ARDAH,
–  OSCOUR.


Fiche 1B7


❶❷❸ 


L’ARS contacte le comité régional de pharmacovigilance (CRP) du CHU de Tours pour
définir 
● l’organisation  d’un  accueil  adapté  des  patients  ou  praticiens  déclarants  des  effets
indésirables,


❶❷❸ ● le traitement approprié des signalements transmis


Fiche 1B9


❶❷❸ 


L’ARS  s’assure  du  recueil,  du  suivi  et  de  la  remontée  des  indicateurs  de  situations,
conformément aux directives du ministère de la santé


Adaptation du système sanitaire et préparation d’une vague éventuelle (C)


Fiche 1C7


❶❷❸ 


L’ARS : 
● s’assure du relais local des actions de sensibilisation nationales du public aux mesures
d’hygiène de base


❶❷❸ ● s’assure du relais local des recommandations nationales de renforcement des bonnes
pratiques de ventilation et d’aération des locaux d’habitation individuels et collectifs et de
travail, 


❶❷❸ ● s’assure de la diffusion des mesures de protection de l’entourage des cas suspects ou
confirmés pris en charge à domicile


❶❷❸ ● relaie les doctrines d’emploi des masques,


Fiche 
OD5/1


❶❷❸ 


Dans le cadre de l’acquisition et distribution des produits de santé, équipements (hors
vaccins  et  matériels  d'injection)  et  équipements  de  protection  individuelle  pour  les
malades et les sujets contacts, l’ARS :
● quantifie les produits à acquérir par département / sites de distribution


❶❷❸ ● met en place des points de situation pour en connaître les difficultés d'acquisition


Communication (K)


Fiche 1K2


❶❷❸ 


L’ARS 
● transmet par mél à ses propres opérateurs les actions de sensibilisation à mener :


–établissements de santé.
–établissements médico-sociaux.
–ordres professionnels.
–URPS.
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❶❷❸ ● diffuse l'information aux publics de sa compétence via les établissements et les réseaux
œuvrant dans le domaine sanitaire.


–CISS.
–structures de prévention : CLAT, CDAG, CIDDIST, centres de vaccination


❶❷❸ ● transmet par mél aux opérateurs autres que ceux relevant de son champ de compétence
les actions de sensibilisation à mener :


– transports en commun départementaux.
–chaines de magasin.
–structures responsables de zones commerciales.
–Chambre de commerce & d’industrie.


❶❷❸ ●  transmet au Préfet ou communique directement avec les médias avec son accord, les
éléments de langage élaborés par


– sa direction.
– son service de communication.
– le référent médical pandémie


Vaccination (V) 


Fiche V1


⓿❶❷
❸ 


L’ARS : 
● apporte à l’échelon national les éléments locaux d’aide à l’évaluation de l’opportunité
d’une campagne de vaccination puis à l’éventuelle révision de la stratégie vaccinale grâce à
des enquêtes auprès des établissements de santé et des professionnels en fonction des
besoins nationaux


⓿❶❷
❸ 


●  informe  les  professionnels  de  santé  sur  la  stratégie  de  vaccination  retenue  via  le
CODAMUPS, les Ordres et les établissements sanitaires et médico-sociaux et le comité
régional de pilotage, de suivi et d’évaluation


⓿❶❷
❸ 


● communique la décision prise en termes de campagne de vaccination et renforce la
sensibilisation  du  grand  public  face  au  risque  épidémique  en  relayant  l'information
« grand  public »  nationale  sur  son  site  internet  et  dans  les  médias  locaux  :  radios,
journaux, … en lien avec son service communication et celui de la préfecture.


Fiche V2


⓿❶❷
❸ 


En fonction de la stratégie vaccinale retenue, l’ARS définit : 
● le rôle des grossistes répartiteurs en :


– identifiant  les  situations  nécessitant  leur  recours  et  celles  justifiant  un
approvisionnement direct auprès des stocks zonaux


–établissant aves eux une procédure d’approvisionnement des vaccins


⓿❶❷
❸ 


● les quantités de vaccins nécessaires sur le département :
–en  déterminant  quantitativement  et  qualitativement  la  population à  vacciner  à


partir du fichier national assurance maladie.
–en prenant en compte le type du vaccin et son conditionnement


Fiche V3


⓿❶❷
❸ 


L’ARS définit le schéma régional de vaccination exceptionnelle (SRVE) en :
– mettant  en  place  un  groupe  de  travail  avec  les  représentants  des  médecins
libéraux : travail régional puis déclinaison départementale.
– participant  aux  travaux  préfectoraux  pour  identifier,  répartir  et  définir  les
modalités d’armement des centres de vaccination dédiés
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II- Liste des référents départementaux « Pandémie » des directions et services  de l’Etat ,
collectivités territoriales et associations de sécurité civile


Administrations 1er référent 2eme référent


Préfecture-
SIDPC


Stéphanie Dubois
Tél : 02 43 01 50 33


stephanie.dubois@mayenne.gouv.fr 


Béatrice Courteille
Tél : 02 43 01 50 30


beatrice.courteille@mayenne.gouv.fr 


DDSP Regis Le Fevre
regis.le-fevre@interieur.gouv.fr 


Chrystel David
chrystel.david@interieur.gouv.fr 


Gendarmerie Commandant VILMAIN
jean-


luc.vilmain@gendarmerie.interieur.gouv.fr


ARS Gaëlle Duclos
gaelle.duclos@ars.sante.fr 


Marie-Josée Chabrun
marie-josee.chabrun@ars.sante.fr 


DMD Lieutenant Colonel RICHARD 
Eric-a.richard@intradef.gouv.fr 


SDIS Lieutenant Colonel Eric Duverger
direction@sdis53.fr 


DDT Denis Leroux
denis.leroux@mayenne.gouv.fr


DREAL M. Laurent LERALLE
laurent.leralle@developpement-


durable.gouv.fr 


DDCSPP M. Daniel DEMIMUID
daniel.demimuid@mayenne.gouv.fr 


DIRECCTE Eric Boireau
eric.boireau@direccte.gouv.fr 


DSDEN Michel Mauger
michel.mauger1@ac-nantes.fr 


Dr LE BARZIC
 marie-claire.le_barzic@ac-nantes.fr 


DDFIP Nicole Ollivier
nicole.ollivier@dgfip.finances.gouv.fr 


Justice benjamin.alla@justice.fr    
Cour d’appel d’Angers


Secrétaire général du parquet général


Référent zonal : Rodolphe Jarry
Secrétaire général du parquet général de


Rennes
Rodolphe.Jarry@justice.fr 


Conseil Général M. Eric Leroux
eric.leroux@cg53.fr 


AMF53 Mme Guillopé
contact@amf53.asso.fr   


ADPC contact@protectioncivile53.fr 
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CROIX ROUGE Délégation départementale
02 43 37 26 22 


ddus53@croix-rouge.fr 


DDSCF 53 Secours Catholique - Délégation
départementale 


02 43 56 40 10
mayenne@secours-catholique.org 


UMPS Unité mobile de premier secours :
06 74 23 79 81


umps53@gmail.com 
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 III-Point sur les centres de vaccination dédiés


 En réflexion : cf  schéma départemental de vaccination (en cours)


– Le dernier recensement INSEE (2012) recensait 318 159 habitants en Mayenne.


– Parmi ces habitants, il faut mettre en exergue les élèves et enseignants qui peuvent bénéficier
d’un dispositif  spécifique (vaccination sur place avec la médecine scolaire)


– Certaines catégories de population (personnels de santé, personnes à risque, personnels de la
chaîne de secours) peuvent également relever de dispositifs spécifiques.


►La répartition des centres de vaccination en Mayenne    :


En 2009, 4 centres ont été planifiés en Mayenne  pour couvrir l’ensemble de la population. 


Ces centres étaient :
– centre de vaccination n°1  situé à CHATEAU GONTIER 
– centre de vaccination n°2 dit « Ambroise Paré» situé au parc des expositions à ST 


BERTHEVIN 
– centre de vaccination n°3 dit « Douanier Rousseau » situé au parc des expositions à ST 


BERTHEVIN 
– centre de vaccination n°4 situé à MAYENNE 


En sachant que le Parc des Expositions a été vendu et ne pourra plus servir de CVD.


En 2004, dans le cadre du plan de vaccination contre la variole, 18 unités de vaccination avaient été 
déterminées sur le territoire mayennais.
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►  La structure type d’un centre de vaccination    :


– Un centre de vaccination est un ERP de type salle polyvalente, école, annexe d’hôpital ou encore
centre de tri (penser aux respects des normes de sécurité incendie dans le cadre de l’installation des
matériels, notamment aux règles liés à l’évacuation)


– Il doit être équipé de l’électricité, de l’eau potable, de sanitaires ainsi que du chauffage. Il doit contenir
au moins une ligne téléphonique fixe.


– Sa capacité de stationnement doit être d’une soixantaine de places et le nombre de vaccinations ne
peut excéder 80 000 sur quatre mois.


►  Ressources humaines    :


– Un centre de vaccination est composé d’un chef  de centre et de 4 à 5 agents administratifs. Il
comporte également 2 médecins et 4 à 5 personnels de santé.


– S’agissant  des personnels  administratifs,  notamment  en charge de l’accueil,  de  l’information
générale et de la remise des questionnaires individuels, un appel à la solidarité intercommunale
pourra être lancé auprès des communes qui ne sont pas siège d’un centre de vaccination, afin
d’obtenir le détachement d’un ou plusieurs agents territoriaux, par roulement.


Il pourra également en tant que de besoin être fait appel aux moyens des associations agréées de
sécurité civile présentes dans le département pour assurer ces fonctions.


►  Les moyens logistiques    :


– Kit de fournitures de base (affichettes, badges, chevalets, papiers, crayons …).


– Stock de formulaires (questionnaires …).


– 1 téléphone portable affecté au chef  de centre, 1 ordinateur portable avec 1 imprimante multifonction
(scanner, fax, téléphone).


– Tables, chaises et paravents installés par la commune.


►  L’organisation type d’un centre :


Un centre de vaccination se décompose de plusieurs postes : a minima


1) Poste accueil :


Il est composé de 2 personnels administratifs. Ils ont pour missions d’accueillir le public, d’identifier les
personnes ayant besoin d’une assistance, de vérifier la concordance entre l’identité de la personne et le
bon de vaccination et de remettre une fiche médicale individuelle ainsi que la notice du vaccin.


2) Poste remplissage de la fiche médicale individuelle :


Il est composé d’un personnel administratif  et d’un professionnel de santé (IDE ou élève infirmier de
3ème année  ou étudiant  en médecine  DCEM 3 et  4).  Ils  sont  chargés  d’accueillir  le  public  et  de
répondre aux questions administratives ou techniques.


4) Poste entretien médical et prescription :


Il est composé de deux médecins. Ils assurent l’entretien médical et prennent en charge les incidents.


5) Poste préparation/injection :


Il  est  composé  d’un  professionnel  de  santé  coordonnateur  (cadre  de  santé  ou  IDE)  et  d’un
professionnel de santé par file de vaccination (IDE ou étudiant). Ils veillent au bon fonctionnement des
files de vaccination et sont chargés de la préparation pour l’injection du vaccin.


6) Poste sortie administrative :
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Il est composé d’un personnel administratif  par file de vaccination. Il est chargé de compléter les bons 
de vaccination, de collecter les fiches médicales et de délivrer le certificat de vaccination.


IV- Schéma d’organisation des centres de vaccination dédiés
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V- Modèle de convention d’occupation temporaire de locaux communaux


PREFET DE LA MAYENNE            Logo de la commune


Convention d’occupation temporaire des locaux communaux dans le cadre d’une campagne
de vaccination exceptionnelle


Entre les soussignés :


L’Etat, représenté par le préfet du département de la Mayenne, d’une part,


et


La commune de xxxxx, représenté(e) par son maire, M/Mme (nom du maire), agissant en vertu
d’une délibération en date du …. du conseil municipal , d’autre part,


Article 1 – Objet 
Dans le cadre de la campagne nationale de vaccination contre le virus de la grippe ______, la commune
de  «                  » met à disposition de la Préfecture, à titre gratuit, par la présente convention
d’occupation  du  domaine  public  à  caractère  précaire  et  révocable,  des  locaux  pour  y  tenir  des
permanences de vaccination et accueil du public.  


Les locaux, propriété communale, sont situés « adresse » et représentent une superficie de xxx m², avec
désignation des locaux et descriptions complètes (liste des matériels,tables, chaises...) 


Article 2 – conditions générales de jouissance 
La  préfecture  prendra  l’immeuble  dans  l’état  où  il  se  trouve,  sans  pouvoir  exercer  aucun recours
contre  la commune pour quelque cause que ce soit. 


Un état des lieux contradictoire a été ou sera annexé le « date »  à la présente convention.


Les locaux ne pourront être utilisés qu’à usage professionnel, conformément à l’objet précisé à l’article
1.


A compter de la date d’entrée en jouissance, telle que définie à l’article 6, la préfecture sera responsable
tant vis-à-vis  de  la  commune  que  vis-à-vis  des  tiers,  de  la  bonne  utilisation  de  l’équipement
précité.  
En  particulier,   la  préfecture  utilisera  les  lieux et  les  biens,  sans  souffrir  qu’il  y  soit  commis  des
dégradations ou des détériorations à peine d’en demeurer responsable. 
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La  préfecture  s’engage  à  contrôler  les  activités  qui  se  dérouleront  dans  les  locaux  mis  à  sa
disposition  et  à disposition  de  ses  commettants  ou  autres  visiteurs. Les  locaux  ainsi  que  les
mobiliers  et  matériels  mis  à disposition de la préfecture seront placés sous sa seule responsabilité. 


Elle devra, en cas de détérioration, procéder à sa  charge à la remise en état des lieux et auremplacement
du mobilier  et  matériel  endommagé,  même  dans  le  cas  où la  détérioration  n’est  pas  de  son  fait
mais  de  ses commettants ou autres visiteurs. 


La préfecture veillera également au strict respect  des consignes de sécurité et des obligations imposées
par la législation en vigueur, la réglementation générale et, le cas échéant, la réglementation municipale. 


Les matériels et mobiliers en possession de la préfecture ou de ses commettants comme ceux mis à
disposition par  la  commune,  nécessaires  au  bon  déroulement  des  vaccinations  seront  utilisés
sous  la  responsabilité technique de la préfecture et des commettants ou autres visiteurs. 


La  préfecture  ne  pourra  faire  dans  les  lieux  mis  à  disposition,  sans  l’autorisation  expresse  et
par  écrit  de  la commune, aucune transformation, changement de destination ou autre. 


Article 3 – assurances 
La préfecture devra faire garantir auprès des compagnies d’assurances l’ensemble des risques
résultant  de  ces  activités,  notamment  sa  responsabilité  civile  générale,  et  les  risques  de  dommages
matériels (autres que ceux relevant du propriétaire) causés aux  locaux,  installations et aménagements
considérés comme immeubles  par destination. 


Article 4 – sécurité 
La préfecture reconnaît avoir pris connaissance des consignes de sécurité. 


Article 5 – responsabilité 
La commune ne peut être tenue pour responsable des  pertes ou détériorations ou des dégâts pouvant
survenir aux matériels et mobiliers placés dans l’immeuble mis à disposition et, en général de tout objet
mobilier même prêté ou de passage. Tous les risques susvisés sontà la charge de la préfecture. 


Article 6 – entretien des locaux 
La mairie de  «            »  mettra à disposition des agents d’entretien pour assurer le nettoyage des locaux
sus visés tous les jours d’ouverture. 


L’enlèvement des DASRI : ________________________


Article 7 – durée 


La présente convention est consentie pour une durée de «           » à compter de la date de sa signature. 
Si  à  l’expiration  de  cette  durée,  la  préfecture  estlaissée  en  possession,  la  convention  de  mise  à
disposition sera reconduite de façon expresse pour une durée égale dans les conditions de la présente
convention. Elle  pourra prendre  fin  si  un  congé  est  délivré  par  l’une  ou  l’autre  des  parties  par
lettre   recommandée   avec   accusé   de  réception,  au  mois  2  semaines  avant  échéance  (date
d’anniversaire) de la convention. 
La présente convention d’occupation du domaine public étant consentie à titre précaire et révocable, la
préfecture ne pourra prétendre à aucune indemnité ni relogement en cas d’impossibilité d’utilisation des
salles suite à un sinistre, en cas de force majeure ou en cas de résiliation unilatérale pour tout motif  tiré
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de l’intérêt général. 
La préfecture  ne  pourra prétendre à une indemnité  en cas de résiliation unilatérale  de  la  présente
convention pour des motifs tirés de l’intérêt général. 


Article 8 – fréquence et horaires d’utilisation 


Les locaux sont réservés pour toute la durée prévue à l’article 7 de la présente convention. 
Ils seront ouverts au public du  lundi  au  vendredi  de  11h00  à  21h00  et  le  samedi  de  9h00  à
13h00  (centres  de _____________________________) 
OU 
Ils  seront  ouverts  au  public  du  lundi  au  vendredi  de  9h00  à  21h00  et  le  samedi  de  9h00  à
13h00  (centres __________________). 


L’amplitude  et  les  horaires  des  permanences  pourront  être  modifiés  par  simple  lettre  d’accord
sans  qu’il  soit nécessaire de rédiger un avenant. 


Article 8 – redevance pour occupation 
Les locaux sont mis à disposition de la préfecture à titre gracieux. 


Article 9 – clause de compétence juridictionnelle et compromissoire 
Tout  litige  né  de  l’interprétation  ou  de  l’application  de  la  présente  convention  sera  soumis  à  la
compétence juridictionnelle du Tribunal Administratif  de Nantes. 


Préalablement à la saisine de cette juridiction, ilsera mis en oeuvre par les parties une procédure de
conciliation  constituée  par  l’échange  d’au  moins  deux  correspondances.  En  cas  d’échec  dûment
constaté  de  cette  procédure  par  les  parties,  la  partie  la  plus  diligente  procédera  à  la  saisine  de  la
juridiction  administrative.   Elle  en informera  l’autre  partie  par  lettre  recommandée avec  accusé de
réception quinze jours avant la transmission au greffe de la requête introductive d’instance. 


Article 10 – Election de domicile 
Pour  l’exécution  des  présentes  et  de  leurs  suites,  y  compris  la  signification  de  tous  les  actes,
les  parties  font élection de domicile à leur adresse respective, telle qu’indiquée en première page. 


Annexes : 


– Liste  des  matériels  mis  à  disposition  par  la  mairie  (tables,  chaises,  jeux  de  clefs,
réfrigérateurs…..)


– Etat des lieux entrant / sortant
– Tarification pratiquée (chauffage, électricité, gardiennage…).


Fait en deux exemplaires originaux, 


A , le 


La Préfecture                                                                                     La Commune 
Le Préfet,                                                                                           Le Maire,
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VI- Modèle de convention de mise à disposition de moyens matériels 


PREFET DE LA MAYENNE            Logo de la commune


Convention de mise à disposition de moyens matériels dans le cadre d’une campagne de
vaccination exceptionnelle


Entre les soussignés :


L’Etat, représenté par le préfet du département de la Mayenne, d’une part,
et
La commune de xxxxx, représenté(e) par son maire, M/Mme (nom du maire), agissant en vertu d’une
délibération en date du …. du conseil municipal , d’autre part,


IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
Article 1 : objet de la convention 
La présente convention a pour objet de définir, en cas de campagne de vaccination exceptionnelle, les 
modalités de mise à disposition de façon temporaire de moyens matériels de nom de la collectivité au 
profit de la préfecture de la Mayenne. 


Article 2 : champ et durée d’application pour les locaux 
La  collectivité  de «             «  met  à  disposition  de  la  préfecture  de la Mayenne :


Descriptif  des  d’équipements  destinés à l’organisation d’une vaccination exceptionnelle 
Les besoins seront principalement destinés à l’organisation d’un secrétariat : chaises, tables, matériel 
informatique… . 


Article 4 :conditions d’emploi des moyens matériels
Un état des lieux contradictoire sera établi par une personne mandatée par nom de la collectivité avant 
et après la mise à disposition des matériels. 
La préfecture du Finistère prendra les matériels lieux dans l’état où ils se trouveront lors de l’entrée en 
jouissance et les entretiendra conformément à l’état effectué. 


Article 5 :conditions financières 
Les matériels seront mis à disposition de la préfecture à titre gratieux.


Article 6 :résiliation 
La présente convention peut être dénoncée à tout moment par l‘une ou par l’autre des parties avec un 
préavis de trois mois. Fait en deux exemplaires originaux, 


A , le 
La Préfecture                                                                                     La Commune 
Le Préfet,                                                                                           Le Maire,
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VII- Modèle de convention de mise à disposition de moyens humains  


PREFET DE LA MAYENNE            Logo de la commune


Convention de mise à disposition de moyens humains dans le cadre d’une campagne de
vaccination exceptionnelle


Vu le Code de la santé publique, 
Vu le Code de la sécurité intérieure, 
Vu le Code général des collectivités territoriales,
Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux  libertés et responsabilités locales, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu  la  loi  n°84-53  du  26  janvier  1984  modifiée,  port ant  dispositions  statutaires  relatives  à  la
Fonction  publique territoriale, 
Vu  le  décret  2008-580  du  18  juin  2008  relatif   au  régime  de  la  mise  à  disposition  applicable
aux  collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux


 Entre les soussignés :


L’Etat, représenté par le préfet du département de la Mayenne, d’une part,
et
La commune de xxxxx, représenté(e) par son maire, M/Mme (nom du maire), agissant en vertu d’une
délibération en date du …. du conseil municipal , d’autre part,


IL EST CONVENU CE QUI SUIT 


Article 1 : objet de la convention 
La présente convention a pour objet de définir, en cas de campagne de vaccination exceptionnelle, les
modalités  de  mise  à  disposition,  pour  des  fonctions  administratives  et/ou  techniques  et  de  façon
temporaire, de  moyens humains de nom de la collectivité au profit de la préfecture de la Mayenne. 


Article 2 : champ et durée d’application 
« Nom  de  la  collectivité »  met  à  disposition  de  la  préfecture  de la Mayenne  « nombre  d’agents »
titulaires  du  cadre d’emplois  des …pour exercer des fonctions  de  nature et  de  niveau  hiérarchique
similaires à celles occupées actuellement ou précédemment, à compter du dateet pour une durée de
nombre de jours.


Une annexe liste les agents volontaires concernés et les fonctions qu’ils peuvent être amenés à exercer. 


Article 3 :conditions d’emploi 


Le travail de cet (ou ces) agent(s) mis à disposition est organisé par la préfecture de la Mayenne  dans
les  conditions  suivantes  :  description  précise  du  déroulement  de  l’activité,  durée  hebdomadaire  de
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travail. 


Il sera préalablement dispensé une formation pour l’accomplissement des missions qui seront confiées. 


Article 4 :rémunération 
(Sous réserve de mise en place de procédures exceptionnelles décidées en situation). 


Versement : « nom de la collectivité » versera à cet (ou ces) agent(s) la rémunération correspondant à
son (ou leur) grade d’origine. 


En  dehors  des  remboursements  de  frais,   la  préfecture  de la Mayenne  ne  peut  verser  à
l’intéressé(e)  aucun complément de rémunération. 


Article 5 :fin de la mise à disposition 


La mise à disposition de cet (ou ces) agent(s) peut prendre fin : avant le terme fixé à l’article 2 de  la
présente convention,  à  la  demande  de(s)  intéressé(s)  ou  de  la  collectivité  d’origine au  terme
prévu  à  l’article  2  de  la présente convention. 


Article 6 :
La présente convention sera annexée aux arrêtés de mise à disposition individuels pris pour chaque
agent ; elle est transmise au fonctionnaire avant signature dansdes conditions lui permettant d’exprimer
son accord. 


Article 7 : résiliation 
La présente convention peut être dénoncée à tout moment par l’une ou par l’autre des parties avec un
préavis de trois mois. 


Fait à                             Le 


La Préfecture                                                                                     La Commune 
Le Préfet,                                                                                           Le Maire,   
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VIII- Messages d'alerte et d'activation du COD


En Stade 0     : alerte par e-mail.


PANDEMIE « STADE 0-ALERTE INITIALE » - Mairies (si nécessaire) – MAIL


Le Préfet de la Mayenne vous informe de l’activation du stade 0 « Alerte Initiale » suite à des cas de
pandémie grippale. 


Vous  êtes  invités  à  vous  référer  au  plan  départemental  de  lutte  contre  une  pandémie  grippale  et
notamment votre fiche mission « Maires ».


Pour suivre l’évolution de la situation et connaître les consignes de comportements de la population,
consultez le site internet des services de l’État en Mayenne à la rubrique « Actualités » ou contactez   la
Préfecture au 02 43 01 50 00, je répète 02 43 01 50 00.


PANDEMIE « Stade 0-Alerte intiale » - Services – par courriel 


Le Préfet de la  Mayenne vous informe de l’activation du STADE 0 -ALERTE INTIALE du plan
départemental de lutte contre une pandémie grippale. 


Vous êtes invités à prendre dés à présent les mesures nécessaires, notamment en termes d’organisation
de vos personnels qui seront mobilisés pour cet événement et de relais de l’information en interne.
Vous êtes également invités à vous référer au plan et aux fiches mesures établies dont vous êtes pilotes
et associés.


Les services de l’État sont invités à consulter le portail ORSEC.


Le Préfet a décidé la réunion de l’équipe opérationnelle départementale « pandémie » à la préfecture.
Les services concernés vont être contactés par téléphone et recevoir une convocation par courriel.


En Stade 1 (par courriel ou GALA)


PANDEMIE « STADE 1-FREINER L’INTRODUCTION DU VIRUS » - Mairies (si 
nécessaire) – MAIL ou GALA


Le Préfet de la Mayenne vous informe de l’activation du stade 1« Freiner l’introduction du virus » suite
à des cas de pandémie grippale. 


Vous êtes invités à vous référer au plan départemental  de lutte contre une pandémie grippale et  à
prendre en compte les actions inscrites au sein des fiches mesures où vous êtes associés.


Pour suivre l’évolution de la situation et connaître les consignes de comportements de la population,
consultez le site internet des services de l’État en Mayenne à la rubrique « Actualités » ou contactez   la
Préfecture au 02 43 01 50 00, je répète 02 43 01 50 00.


PANDEMIE « Stade  1-FREINER L’INTRODUCTION DU VIRUS »» - Services – par 
courriel ou GALA
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Le Préfet de la Mayenne vous informe de l’activation du STADE 1 -Freiner l’introduction du virus sur
le territoire » du plan départemental de lutte contre une pandémie grippale. 


Vous êtes invités à prendre dés à présent les mesures nécessaires, notamment en termes d’organisation
de vos personnels qui seront mobilisés pour cet événement et de relais de l’information en interne.


Vous êtes également invités à vous référer au plan et à mettre en œuvre les fiches mesures qui doivent
être activées à ce stade dont vous êtes pilotes et associés.


Les services de l’État sont invités à consulter le portail ORSEC.


Le  Préfet  a  décidé  la  réunion  de  l’équipe  opérationnelle  départementale  « pandémie »  à  la
préfecture. Les services concernés vont être contactés par téléphone et recevoir une convocation
par courriel.


En Stade 2-3 et 4 (par GALA)


Les messages adressés pour indiquer un changement de stade seront adaptés au cas par cas au 
regard de la situation existante. 


Un message sera adressé en fin d’épisode par mail ou GALA aux acteurs intervenus dans la gestion
de la crise pour indiquer le retour à une situation normale.
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CONVOCATION POUR LA CONSTITUTION DU COD


Objet : Services – Convocation au COD – Activation du plan départemental de gestion d’une pandémie
grippale


Bonjour,


Suite à la multiplication des cas de grippe de type              , le préfet a décidé de l’activation du
dispositif  ORSEC « gestion d’une pandémie grippale ».


Le Centre Opérationnel Départemental est activé en préfecture (indiquer le lieu).


Il vous est demandé de désigner un représentant pour s’y rendre dans les plus brefs délais.


Les services convoqués au COD sont :


– L’Agence régionale de la santé
– La direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations ;
– La Direction départementale de la sécurité publique / la Gendarmerie ;
– Le Service départemental d’incendie et de secours ;
– (indiquer les autres services si besoin).


Accuse réception du message : 


Le ...................................... à ............... heures .................


Visa
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IX- MODELE D’ARRETE DE REQUISITION DE MOYENS PRIVES


                  PREFET DE LA MAYENNE


Cabinet du Préfet
Service Interministériel de
 Défense et de protection civiles


ARRÊTÉ  n°                      du
portant réquisition de biens et de services dans cadre 


de la lutte contre la pandémie grippale, virus  ……………………….


Le préfet de la Mayenne
Chevalier de la Légion d’honneur


Vu le code de la santé publique, notamment les titres 1er et III du livre 1er de sa troisième partie ;
Vu le code de la défense, notamment les articles L1142-2, L1142-8, R 1311.1 et suivants
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L741-1 à L742-5 ;
Vu le code de général des collectivités territoriales ;
Vu la loi n° 2007-294 du 5 mars 2007 relative à la préparation du système de santé à des menaces
sanitaires de grande ampleur ;
Vu le décret n° 2005-1156 du 13 septembre 2005 relatif  au plan communal de sauvegarde ;
Vu le décret n° 2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif  au plan Orsec ;
Vu le décret n° 2007-1273 du 27 août 2007 pris pour l’application de la loi n° 2007-294 du 5 mars
2007 relative à la préparation du système de santé à des menaces sanitaires de grande ampleur ;
Vu le décret  n°  2010-146 du 16 février  2010 modifiant le  décret n° 2004-374 du 29 avril 2004
relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à  l’organisation  des  services  de  l’Etat  dans  les  régions  et
départements ;
Vu  le  plan  national  de  prévention  et  de  lutte  contre  une  pandémie  grippale
N°850/SGDSN/PSE/PSN d’octobre 2011 relatif  au plan national de prévention et de lutte contre
une pandémie grippale
Vu  la  circulaire  interministérielle  N°DGS/DUS/DGSCGC/2011/418  du  29  novembre  2011
relative au plan national de prévention et de lutte contre une pandémie grippale
Vu  la  circulaire  interministérielle  N°DGS/BOP/DGSCGC/2012/420  du  17  décembre  2012
relative au plan national de prévention et de lutte contre une pandémie grippale ;
Vu  le  guide  de  déclinaison  territoriale  du  plan  national  de  prévention  et  de  lutte  contre  une
pandémie grippale ;
Considérant  le  plan  départemental  de  lutte  contre  une  pandémie  grippale  du  ../../… élaboré
conformément à la circulaire interministérielle du 29 novembre 2011 sus-visée;
Considérant la situation faisant suite à  ………. (citer l’événement …………….) ;
Considérant la nécessité de prescrire toute mesure proportionnée aux risques courus et appropriées
aux circonstances de temps et de lieu afin de prévenir et de limiter les effets de la pandémie sur la
population du département de la Mayenne ;
Considérant                           ;
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Considérant que les moyens dont dispose l’Etat ne permettent pas à eux seuls de faire face à la
situation sanitaire résultant de la pandémie et que la réquisition de ………. est donc indispensable
pour assurer ……. ;


Sur proposition du directeur des services du cabinet,


Vu l’urgence,
A R R Ê T E 


ARTICLE 1  ER :  Il est prescrit à ………………………., de se mettre à la disposition de l’autorité
requérante,  le………….(date) pour procéder  ou faire procéder par sa société à ……………..


ARTICLE 2 :  En cas d’inexécution volontaire, par la personne dont les services sont requis, des
obligations qui lui incombent en application du présent arrêté, le président du tribunal administratif
ou le magistrat qu’il délègue peut, sur demande de l’autorité requérante, prononcer une astreinte
dans les conditions prévues aux articles L. 911-6 à L. 911-8 du code de justice administrative.


ARTICLE 3 : Le directeurs des services du cabinet             , est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié à chacune des personnes par lettre recommandée avec accusé de réception ou
remise en mains propres contre décharge. 


Le Préfet,


Notification des voies et délais de recours 


VOIES ET DELAIS DE RECOURS


La présente décision peut faire l'objet d'un recours :
– GRACIEUX : devant le Préfet de la Mayenne,
– HIERARCHIQUE : devant Monsieur le Ministère de l'Intérieur, place Beauvau, 75008 PARIS,
– CONTENTIEUX :  devant  le  tribunal  administratif  de  Nantes,  6,  allée  de  l'Ile  Gloriette,  44041


NANTES 
–


Ces recours doivent être présentés dans les deux mois qui suivent la notification de la décision. Pour les recours
gracieux et hiérarchique, l'absence de réponse dans les deux mois équivaut à un rejet de la demande. 


Dans ce cas, vous disposez d'un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le
tribunal administratif.


Quand l'administration répond par un refus, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif
court à partir de la réception de la lettre de refus. 


MODELE
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ACCUSE DE RECEPTION DE L’ORDRE DE REQUISITION


Monsieur ….............................................................(indiquer  la  qualité)  ......................................de  la
société.......................... …........................................................................................................................................


sise à.............................................................................................................................................................................


reconnaît  avoir  reçu  notification  de  l’ordre  de  réquisition  du  préfet  de  la  Mayenne  en  date
du................................


Signature


Nom et signature de l’agent qui a notifié l’ordre de réquisition,                                 


A.............................................., le............................. à........ h ...
 


                                      Signature
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X- MODELE d’arrêté  portant  interdiction  temporaire  d’organiser  tout  rassemblement  de
population dans le département de la Mayenne


PREFET DE LA MAYENNE


Arrêté n°                du         
portant interdiction temporaire d’organiser tout rassemblement de population dans le


département de la Mayenne. 


Le Préfet,
Chevalier de la Légion d’Honneur,


Vu le Code de la sécurité intérieure, notamment le livre VII ;
Vu le code de la santé publique, notamment les titres I et III du livre I
Vu le code général des collectivtés territoriales, notamment l’article L. 2215-1 
Vu le décret n° 2005-1157 du 13 septembre 2005 relatif  au plan ORSEC et pris pour application de
l’article 14 de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ;
Vu le décret 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif  aux
pouvoirs  des  préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’Etat  dans  les  régions  et
départements ;
Vu  le  plan  national  de  prévention  et  de  lutte  « pandémie  grippale »  n°  850  SGDSN/PSE/PSN
d’octobre 2011 ;
Vu le plan zonal n° 13-50 du 4 juillet 2013 portant approbation des dispositions spécifiques « pandémie
grippale » du plan ORSEC de la zone de défense et de sécurité Ouest ;
Vu l’arrété préfectoral n° 2014              du                portant approbation du plan départemental de
prévention et de lutte contre une pandémie grippale ;
Considérant  l’épidemie  de  pandémie  grippale  en  cours  sur  le  territoire  français  et  les  données
épidémiologiques et virologiques disponibles sur le territoire départemental ;
Considérant la décision en date du         du préfet de la Mayenne de déclencher le plan départemental
de prévention et de lutte contre une pandémie grippale, approuvé par arrêté du              sus-mentionné,
ainsi que le passage au  stade 2 « freiner l’introduction du virus introduction du virus sur le territoire» /
le  passage  au  stade  3  « propagation  d’une  vague  épidémique  au  sein  du  territoire »  sur  décision
(origine)  en date du ; (mettre le stade correspondant)
Considérant de ce fait  la nécessité de prévenir l’apparition de foyers épidémiques sur le département
(stade 2)/ la necessité de limiter le nombre de personnes susceptibles d’être exposées et donc l’impact de
la pandémie (stade 3) ;
Considérant la consultation des services compétents sur la dite mesure ;
Considérant …..
SUR proposition de Monsieur le directeur des services du cabinet de la Mayenne : 
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- ARRETE -


Article  1er :  Les rassemblements  de population en particulier  les festivals  et  spectacles,  rencontres
sportives, foires et salons devant se dérouler dans le département au cours             (indiquer un délai),
indiquer un « seuil de public », : 
- sont interdits sur l’ensemble du département de la Mayenne à compter de la date de publication du
présent arrêté.


Article 2   : les autres activités collectives (musées, cinémas) sont maintenues tout en étant l’objet d’une
communication permanente sur les mesures barrières.


Article 3 : 
Mme la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne
M. le sous-préfet De l’arrondissement de Mayenne
M. le directeur des services du cabinet
Mme le chef  du service interministériel de défense et de protection civiles
Mme le chef  du service départemental de veille et de communication interministérielle
Mesdames et Messieurs les maires de la Mayenne
M. le délégué territorial de l’Agence régional de santé des Pays de la Loire
M le directeur départemental des territoires
M le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
M le commandement du groupement de gendarmerie de la Mayenne
M le directeur départemental de la sécurité publique


et les partenaires désignés dans le plan sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le préfet,


Notification des voies et délais de recours 


VOIES ET DELAIS DE RECOURS


La présente décision peut faire l'objet d'un recours :
– GRACIEUX : devant le Préfet de la Mayenne,
– HIERARCHIQUE : devant Monsieur le Ministère de l'Intérieur, place Beauvau, 75008 PARIS,
– CONTENTIEUX : devant le tribunal administratif  de Nantes, 6, allée de l'Ile Gloriette, 44041 NANTES 
–


Ces recours doivent être présentés dans les deux mois qui suivent la notification de la décision. Pour les recours gracieux et
hiérarchique, l'absence de réponse dans les deux mois équivaut à un rejet de la demande. 


Dans  ce cas,  vous disposez d'un nouveau délai  de deux mois  pour déposer  un recours  contentieux devant le  tribunal
administratif.


Quand l'administration répond par un refus, le délai de deux mois pour saisir le tribunal administratif  court à partir
de la réception de la lettre de refus. 
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XI- MESURES BARRIERES-INFORMATION DU PUBLIC


Ces éléments seront précisés et adaptés à la situation mais constitue une base de recommandations


Le  virus  grippal  se  transmet  par  voie  aérienne,  notamment  par
l’intermédiaire des gouttelettes respiratoires émises lors des accès de toux
(distance de sécurité plausible :  2 mètres).  Par ailleurs le virus peut se
trouver sur les mains des malades et sur des surfaces inertes.
Les mesures barrière sont l’ensemble des mesures faisant barrière à la
diffusion de l’agent infectieux, connu ou présumé, à partir d’une source
d’infection,  qu’il  s’agisse  d’une  personne  infectée  ou  de  son
environnement immédiat, pour éviter sa transmission à des individus non
infectés et non porteurs mais réceptifs.


1 - Respect des principes d’hygiène standard
-  L’utilisation  d’un  mouchoir  en  papier  pour  éternuer,  tousser  ou  se
moucher
- une distance de protection sanitaire , celle-ci étant au mieux respectée
par le fait que le malade reste à son domicile
-  les  équipements  de  protection  (selon  les  préconisations  qui  seront
effectuées lors de la pandémie)
- Le lavage des mains au savon ou l’utilisation de soluté hydro-alcoolique
est essentiel et doit être réalisé après chaque contact avec un malade ou
avec le matériel utilisé par lui ou avec ses effets, décontamination ou pré
désinfection  du  matériel  avant  la  sortie  de  la  chambre  du  patient,
désinfection ou mise sous emballage protecteur, stérilisation, élimination
des déchets (mouchoirs jetables) ou excréta septiques.


2 - Barrière physique à partir des malades
Le port d’un masque de type chirurgical par le malade dès qu’il est en
contact avec un soignant ou toute personne venant à son service, à moins
de 2 mètres, pour éviter la projection des gouttelettes respiratoires.


3-  protections  individuelles :  en  attente  de  consignes  précises  (cf
Partie I-V)
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XII- Liste des acronymes utilisés


ARDAH  Application de recueil des données d'activité hospitalière 


ARS Agence régionale de santé


CAF  Caisse d'allocations familiales 


CDAG  Centre de Dépistage Anonyme et Gratuit (consultations non
symptomatiques – dépistage et prévention VIH, Hépatite B et C,


CIDDIST  Centre d’Information, de Dépistage et de Diagnostic des Infections
Sexuellement Transmissibles(Consultations symptomatiques)


CIRE  cellule d’intervention régionale en épidémiologie


CISS  Collectif  Inter associatif  Sur la Santé 


CLAT  Centre de Lutte Anti Tuberculeuse 


CMSA  Caisse de Mutualité sociale agricole 


CNAV  Caisse Nationale d'Assurance Vieillesse 


CODAMUPS - TS  Comité Départemental de l'Aide Médicale Urgente, de la Permanence des
Soins et des Transports Sanitaires 


CPAM  Caisse primaire d'assurance maladie 


CVD Centre de Vaccination Dédié 


DASEN Directeur(rice) académique des services de l’éducation nationale


DDCSPP Direction départementale de cohésion sociale et de protection des
populations


DDSP Direction départementale de la sécurité publique


DDT Direction départementale des territoires


DIRECCTE Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’Emploi


DGS  Direction générale de la santé 


DMD Délégation Militaire Départementale 


DREAL Direction régionale de l’environnement de l’aménagement et du logement


DRRI  Direction Régionale du Renseignement Intérieur 


DSDEN  Direction des services Départementaux de l’Éducation nationale 


EAJE  Établissements d'accueil du jeune enfant 


ENT Espace numérique de travail


EHPAD  Établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes


EMIAZDS  État-major Interarmées de la Zone de Défense et de Sécurité Ouest (à
Rennes)


EPLE  Établissements Publics locaux d’Enseignement (Collèges et Lycées) 


GROG Groupe régional d'observation de la grippe 
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IEN  Inspecteurs de l’Education Nationale 


InVS  Institut de Veille Sanitaire


IRSA  Institut inter Régional pour la Santé 


OGZD  Officier Général de Zone de Défense - chargé d'organiser la participation
des armées aux missions de défense civile, conduites sous la responsabilité


de l'autorité civile.


OSCOUR Organisation de la surveillance coordonnée des urgences 


ORSAN Organisation de la Réponse du système de Santé en situations sanitaires
exceptionnelles.


PCA  Plan de Continuité d’Activité


SAAD  Service d'Aide et d'Accompagnement à Domicile


SD(R)IG Service Départemental (ou Régional) de l’Information Générale


SIAO  Services Intégrés d’Accueil et d’Orientation


SISAC  Système d’information sanitaire des alertes et crises


SSIAD Services de Soins Infirmiers A Domicile


UFM Unité de forces mobiles


URPS  Union Régionale des Professionnels de Santé


PAI Projet d’accueil individualisé


PPS Projet personnalisé de scolarisation
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X- Tableau des mises à jour


 Remplacement :


La date d’édition ou de mise à jour figure en bas à droite de chaque page.


 Adjonction :


Les indices a,b,c, … indiquent la ou les pages supplémentaires. Le chiffre indique le nombre 
de pages introduites.


N° DATE REFERENCE EFFECTUE LE NOM DU
CORRECTEUR


NOTA : Un trait  I  est placé en tête de ligne ayant fait l’objet d’une modification.
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XIV- Liste de diffusion du présent plan 


Monsieur le directeur du Centre Opérationnel de Gestion
Interministérielle des Crises (COGIC)


Information par
mail- accès au
Portail Orsec


Monsieur le chef  d’état-major interministériel de la zone de défense et de
sécurité (C.O.Z. de RENNES)


Information par
mail- accès au
Portail Orsec


Monsieur le président du Tribunal de grande Instance de Laval 1 CD-ROM


Madame la secrétaire générale de la préfecture 1 exemplaire
papier


Monsieur le directeur des services du cabinet de la préfecture 1 exemplaire
papier


Monsieur le délégué militaire départemental Information par
mail- accès au
Portail Orsec


Monsieur le directeur du service départemental d’incendie et de secours Information par
mail- accès au
Portail Orsec


Monsieur le directeur départemental de la sécurité publique Information par
mail- accès au
Portail Orsec


Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne Information par
mail- accès au
Portail Orsec


Monsieur le chef  de l’unité territoriale de Laval de la  direction régionale
de l’environnement, de l’aménagement et du logement- Unité


territorial de Laval


Information par
mail- accès au
Portail Orsec


Monsieur le directeur départemental des territoires Information par
mail- accès au
Portail Orsec


Monsieur le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi – Unité territoriale de la


Mayenne


1 CD-ROM


Monsieur le directeur départemental de la cohésion sociale et de la
protection des populations de la Mayenne


Information par
mail- accès au
Portail Orsec


Monsieur le directeur départemental des finances publiques de la Mayenne 1 CD-ROM
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Monsieur le directeur de l’agence régionale de la santé 1 CD-ROM


Madame la directrice du centre hospitalier de LAVAL 1 CD-ROM


Madame la directrice académique des services de l'éducation nationale 1 CD-ROM


Monsieur le président du Conseil départemental 1 CD-ROM


Mesdames et Messieurs les maires du département Transmission par
mail


Monsieur le président de l’association départementale des maires Transmission par
mail


Monsieur le président de l’association départementale de protection civile Transmission par
mail


Monsieur le président de la délégation départementale de la Croix-Rouge
Française


Transmission par
mail


Madame la présidente de la délégation départementale du secours
catholique


Transmission par
mail


Monsieur le président de l’UMPS Transmission par
mail


Archivages SIDPC Nombre
d’exemplaires : 


Préfecture de la Mayenne – Service communication Information par
mail- accès au
Portail Orsec
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17 boulevard Gaston DOUMERGUE - CS 56233 
44262 NANTES cedex 2 
Tél. 02 49 10 40 00 – Mél. ars-pdl-contact@ars.sante.fr 
www.ars.paysdelaloire.sante.fr 


 


 


 


 


ARRETE ARS-PDL/DPPS/DVSS/2016-30 
 


Ouvrant un appel à candidature pour la désignation  
d’hydrogéologues agréés en matière d’hygiène publique 


 


LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DES PAYS DE LA LOIRE 


 
 


VU le code de la santé publique, notamment ses articles R. 1321-6, R.1321-14 et R.1322-5, 
 
VU l’arrêté ministériel du 15 mars 2011 modifié relatif aux modalités d’agrément, de désignation et de 


consultation des hydrogéologues en matière d’hygiène publique 
 
VU l’arrêté ARS-PDL/DPPS/DVSS/2011-27 du 13 mai 2011 modifié établissant la liste des 


hydrogéologues agréés en matière d’hygiène publique pour les départements de la région Pays 
de la Loire 


 
VU l’instruction DGS/EA4/2011/267 du 1er juillet 2011 relative aux modalités d’agrément, de 


désignation et de consultation des hydrogéologues agréés en matière d’hygiène publique, 
 
 


ARRETE 
 
 


Article 1er :  
 
L’appel à candidatures pour la désignation des hydrogéologues agréés en matière d’hygiène publique 
pour les départements de la région des Pays de la Loire, est ouvert à partir du 4 avril 2016 et sera clos 
le 20 mai 2016 à 16h00. 
 
 


 
Article 2 :  
 
Conformément à l’arrêté du 15 mars 2011 modifié, la demande d’agrément comprendra en deux 
exemplaires :  
- un acte de candidature, daté et signé par le candidat ; 
- un dossier comprenant notamment les informations suivantes : diplômes, références et activités 


professionnelles, publications, agréments déjà obtenus ou sollicités dans d’autres départements. 
 
 
Article 3 :  
 
Les dossiers de demande d’agrément pourront être téléchargés sur le site internet : 
www.ars.paysdelaloire.sante.fr. Ils pourront également être retirés à compter du 4 avril 2016 dans les 
délégations territoriales de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire, département sécurité 
sanitaire des personnes et de l’environnement, aux adresses suivantes :  


  



http://www.ars.paysdelaloire.sante.fr/





17 boulevard Gaston DOUMERGUE - CS 56233 
44262 NANTES cedex 2 
Tél. 02 49 10 40 00 – Mél. ars-pdl-contact@ars.sante.fr 
www.ars.paysdelaloire.sante.fr 


 


 


 
 


Délégation territoriale de Loire-Atlantique 
Département SSPE 
17 boulevard Gaston Doumergue 
CS 56233 
44262 NANTES cedex 2 
 
Délégation territoriale de Maine et Loire 
Département SSPE 
26 ter rue de Brissac – Bâtiment N 
49047 ANGERS cedex 01 
 
Délégation territoriale de Mayenne 
Département SSPE 
Cité administrative 
60 rue Mac Donald 
BP 83015 
53030 LAVAL cedex 9 


Délégation territoriale de Sarthe 
Département SSPE 
19 boulevard Paixhans – Bâtiment A 
CS 71914 
72019 LE MANS cedex 2 
 
Délégation territoriale de Vendée 
Département SSPE 
185 boulevard Maréchal Leclerc 
85023 LA ROCHE SUR YON cedex 
 
 
 
 
 
 


 
 
Article 4 :  
 
La demande d’agrément, accompagnée de toutes les pièces justificatives, devra être, soit déposée, 
soit transmise par envoi en recommandé avec accusé de réception à la délégation territoriale du 
département dans lequel l’agrément est sollicité, au plus tard le 20 mai 2016 à 16h00. 
 
 
Article 5 :  
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de chaque préfecture de 
département et de la préfecture de région. 
 
 
Article 6 :  
 
La directrice générale de l’Agence Régionale de Santé est chargée de l'exécution du présent arrêté 
 
 
 


NANTES, le 15 mars 2016   
 


La directrice générale 
de l’agence régionale de santé  


des Pays de la Loire, 
 
 
 


Cécile COURREGES 
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ARRETE ARS-PDL/DPPS/DVSS/2016-29 
 


Prorogeant la validité de la liste des hydrogéologues agréés en matière d’hygiène publique 
établie par l’arrêté ARS-PDL/DPPS/DVSS/2011-27 modifié du 13 mai 2011 


 


LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DES PAYS DE LA LOIRE 


 
 


VU le code de la santé publique, notamment ses articles R. 1321-6, R.1321-14 et R.1322-5, 
 
VU l’arrêté ministériel du 15 mars 2011 modifié relatif aux modalités d’agrément, de désignation et 


de consultation des hydrogéologues en matière d’hygiène publique 
 
VU l’arrêté ARS-PDL/DPPS/DVSS/2011-27 du 13 mai 2011 modifié établissant la liste des 


hydrogéologues agréés en matière d’hygiène publique pour les départements de la région 
Pays de la Loire, 


ARRETE 
 


Article 1er :  
 


Conformément à l’arrêté ministériel du 15 mars 2011 modifié, la validité de la liste des 
hydrogéologues agréés en matière d’hygiène publique, établie par l’arrêté ARS-
PDL/DPPS/DVSS/2011-27 du 13 mai 2011 modifié, pour les départements de la région Pays de la 
Loire, est prorogée jusqu’au 31 décembre 2016. 
 
 


Article 2 :  
 


Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de chaque préfecture de 
département et de la préfecture de région. 
 
 


Article 3 :  
 


La directrice générale de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire est chargée de 
l’exécution du présent arrêté. 
 


NANTES, le 15 mars 2016   
 


La directrice générale 
de l’agence régionale de santé  


des Pays de la Loire, 
 
 
 


Cécile COURREGES 









